
SECTION XI

LOIS ET PROCEDURE

r. C.P.6444

Quelques mois avant la date de 1'arrete en conseil C.P. 41 r du 5 fevrier

1946, qui nous nommait, c'est-a-dire le 6 octobre 1945, le Gouverneur

general en conseil avait rendu C.P. 6444. Ce decret erionce, entre autres

choses :

Attendu que, a la lumiere de certaines constata-

tions, des agents. d'une Puissance etrangere ont,

dans un effort concert o6 , manoeuvre pour obtenir, de la
part de fonctionnaires publics et d' Efutres personnes

occupant des postes de .confiance, des renseignements

d'.ordre secret et confidentiel .dont la divulgation poar-

rait etre contraire a la securite et aux interets du

Canada et de Puissances amies, et que des renseigne=
ments de cet ordre ont ete communiques, directe-

ment on indirectement, par certaines personne@ aux

agents de cette Puissance etrangere, au . prejudice de

la securite publique . on des interets du Canada on de

Puissances amies ;

et que: -

Pour la securite, la defense, la paix; 1'ordre et le

bien-etre du Canada, il est juge n6cessaire d'autoriser

le premier ministre suppleant on le ministre de la jus-

tice It ordonner la 'detention des personnes qu'il pent

designer; cette detention devant s'operer dans les en-

droits et suivant les -conditions qu'il peut determiner;

A ces causes, 1'arrete en conseil edicte ce qui suit :

L Le premier ministre suppleant on le ministre de

la Justice, lorsqu'il est convaincu .qu'une interven-

tion est necessaire en vue d'empecher toute per-

sonne de communiquer des renseignements d'ordre

secret et confidentiel it un agent d'une Puissance

etrangere on, par ailleurs, d.'agir d'une maniere

prejudiciable it la securite pub lique on it la sQrete

de 1'Etat, pent ordonner qu'une telle personne soit

interrogee et/ou detenue it tel endroit et aux con-

ditions qu'il peut, it l'occasion, determiner.
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2. Toute personne est, pendant sa d6tention en vertu

d'une ordonnance edictee conform6ment an pr6-
sent d6cret, cens6e 46tre d6tenue 16galement .

3. Si le ministre de la justice est convaincu que la

detention de toute personne ainsi detenue n'a plus

sa raison d'4Btre, eu cgard ir la s6curit6 publicLue

on A la securit6 de l'9tat, il peut ordonner qu'elle

soit lib6r6e .

4. Le premier ministre supplAant on le ministre de

la Justice peut autoriser tout membre de la Royale

gendarmerie u cheval du Canada A p6netrer, en

tout temps, dans tout local 'occupe on utilis6 par

une personne dont Ta detention est ~ ordonnee, s1 y

faire des perquisitions et A fouiller toute personne

s'y trouvant, et u saisir tout article trouve sur les

lieux on sur urie telle personne, lorsque ledit

membre de la Royale-'gendarmerie It chevaT du

Canada a des motifs raisonnables de croire que ce

fait pent constitner une preuve que des renseigne-

ments 'd'ordre secret et confidentiel ont Ate com-

muniqubs at des agents d'une Puissance etrangere .

Il y a lieu de noter que cet arrete en conseil pose, a titre de condition
prealable a 1'exercice, par l'un ou 1'autre des ministres y mentionn6s, des

pouvoirs y confer6s, la condition que ce ministre devra etre convaincu
qu'il est n6cessaire de detenir une personne "en vue d'empecher . toute per-
sonne de communiquer des renseignements d'ordre secret et confidentiel . . .
ou, par ailleurs, d'agir d'une maniere pr6judiciable a la securite publique

ou a]a surete de 11tat" . On constatera que 1'exercice du pouvoir confere
par 1'arret6 en question n'a qu'un caractere preventi f et nullement punitif
en ce qui concerne la conduite passee . Il n'envisage pas et neglige la question
de la responsabilite d'une telle conduite sous Tempire de la loi gendrale .

Le 14 fevrier 1946, les conseillers juridiques de la Commission, dont
Fun, avant notre nomination, avait deja, depuis quelque temps, conseille
le Gouvernement en 1'espece, nous declar6rent qu'ils- avaient fait part au
ministre de la Justice qu'a leur avis, les circonstances etaient telles qu'il
devrait exercer les pouvoirs a lui conferes par C.P. 6444, et que le Ministre
desirait avoir notre propre opinion .

Considerant la question ainsi posee; il y aurait peut-etre lieu, tout

d'abord, de faire remarquer que la divulgation de renseignements secrets
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ou , confidentiels a-une Puissance etrangere -n'est -consideree, ni ici ni en

Angleterre,,comme une infraction pouvant etre mise sur le meme pied que

celles ordinairement appelees infractions d'ordre interieur . Dans la Loi sur
les secrets of ficiels de 1939, qui n'est pas restreinte a 1'existence d'un etat

de guerre, le Parlement a juge a propos- de specifier que cette matiere en

est une ou la securite et les interets de 1ttat sont consideres comme etant
en danger, et'que, pour ce'motif, des dispositions speciales sont jugees neces-

saires. Quelques-uries des dispositions de cette Loi, calquee sur les Lois

britanniques de I9II et 1920 (1-2 Geo. V,. chap. 2 8 et I o- Ii Geo. V.,
chap . 75), illustrent bien ce que nous venons d'avancer et il y aurait lieu
de s'y reporter . Le paragraphe (i) de 1'article 3 edicte ce qui suit: -

quiconque, • dans tin :dessein nuisible it la s6cnrite on

aux int6r6 ts de 1t tat, . . .
b) Fait un croquis, un mod'ele on prend ' urie note ayant

~e on pouvant avoir pour objet d'i;tre directement on
indirectement utile it une• Puissance- atiangere ; on

c) Obtient, recueille, enr.egistre, publie oil com

- munique a une autre personne' un chiffre officiel

on mot de passe, on un croquis, plan, modele,

article, note on autre document on renseignement

~ ayant. ..ou• .pouvant avoir pour objet d'4&tre directe-
ment .,on * indirectement utile a une Puissance
etrangCre .

cette personne commet une infraction aux termes du Statut.

Par mesure de protection, le peuple du Canada, par 1'intermediaire du
Parlement, a aussi exprime de fortes presomptions contre les personnes
accusees sous 1'empire de la Loi sur les secrets officiels, en deplagant le

fardeau de la• preuve de I'Etat sur 1'accuse, et, dans ces cas, il incombe a
la personne, qui est alleguee avoir commis une infraction aux termes du
Statut, d'etablir son innocence a la satisfaction raisonnable du tribunal charge
d'en decider. Nous nous reportons a la disposition suivante : -

Art. 3(2) Dans une poursuite intentee sous le rAgime
du present article, il n'est pas necessaire de

demontrer que 1'accuse etait coupable d'un

acte particulier indiquant un dessein
riuisible • a Ia sbcurite on aux intar rats de

1'ttat, et bien que la prenve dun tel acte
ne soit etab lie a son encontre, il pent Atre

*SoulignE par now-m2mea.
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d6clari6 coupable s'il appert, d'apres les cir-

constances de 1'espece, sa conduite ou la

preuve de sa r6putation, que son dessein

6tait nuisible a la sikurit6 on aux int6rq6ts

de 1');tat ; . . .
(3) Dans toute procAdure intentee contre une

personne pour une infraction an pr6sent

article, le fait qu'elle a communiqu6 on

qu'elle a tente de communiquer avec un

agent d'une puissance i6trangere, au Canada

on hors du Canada, constitue la preuve

qu'elle a, dans un dessein nuisible a la

s46curit46 ou aux int&gts de 1'I;tat, obtenu ou

tent46 d'obtenir des renseignements ayant eu

on pouvant avoir pour objet d'6tre directe-

ment on indirectement utiles a une puis-

sance krangisre .

(4) Pour les fins du present article, mais sans

pro6judice de la teneur g6n6rale de la disposi-

tion prkcitke :

a) Une personne, a moins de preuve con-

traire, est cens6e avoir communiqu6 avec
un agent d'une puissance 46trangere,

(i) si elle a, an Canada ou hors du

Canada, visite I'adresse d'un agent

d'une puissance 46trangere on a fr&

quent46 cet . agent on s'est associ44-

avec lui ; on

(ii) si le nom on 1'adresse, on tout

autre renseignement concernant

cet agent a ete trouv46 en sa posses-

sion, an Canada on hors du Canada,

on lui a46t46 fourni par une autre

personne on a46t46 obtenu par elle

d'une autre personne ;

b) L'expression "un agent d'une Puissance

etrangere" -comprend toute personne

qui eat on a4W on qui est raisonnable-
ment soupgonn6e d'6tre on d'avoir 6t46

a 1'emploi d'une Puissance ktrangere,

directement on indirectement, aux fins

4

°SoulignE par nous-memes.
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de commettre, au Canada on hors du

Canada, un acte nuisible it la securite

on aux inter6ts de 1'I;tat, on qui a on est
raisonnablement soupgonnee d'avoir, an
Canada on hors du Canada, commis ou

tente de commettre un tel acte dans 1'in-

terEt d'une puissance etrangere ;

c) Toute adresse, au Canada ou hors du

Canada, raisonnablement soupgonnee

d'etre 1'adresse utilisee par un agent

d'une Puissance etrangere pour la re-

ception de ses communications, on toute

adresse ofi demeure cet agent on dont

il se sert pour la transmission on la re-

ception des communications, on it

laquelle il exerce un commerce, est cen-~

see 1'adresse d'un agent d'une Puissance

etrangere, et les communications en-

voyees it cette adresse sont censees des

communications it cet agent.

Art . 4(3) Si une personne reqoit un chiffre officiel on

mot de passe, on un croquis, plan, modble,

article, note, document on renseignement,

sachant on ayant raisonnablement lieu . de

croire, au moment oft elle le regoit, que le

chiffre, le mot de passe, le croquis, le plan,

le modele, Particle, la note, le document on

le renseignement, lui est communique con-

trairement a la presente loi, cette personne

est coupable d'infraction a la presente loi,

a moins qu'elle ne prouve que la communi-

cation a elle faite du chiffre, mot de passe

croquis, plan, mod'ele, article, note, docu-

ment on renseignement etait contraire a

son deair;

elle sera coupable d'infraction a la pr6sente Loi .

Art. 0 Est coupable d'infraction a la presente loi,

passible des memes peines et sujet aux

memes procedures que s'il avait commis

•Souligne par nous-mcmes.
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1'infraction, quiconque tente de commettre

une infraction A la pr6aente loi, ou sollicite,

incite ou cherche A induire une autre per-

sonne A commettre une infraction, on

devient son complice et accomplit tout acte

en vue de la commission d'une infraction d

la prAsente loi.

Les dispositions de Particle io sont d'une importance particuliere et

demontrent que le statut est a la fois preventif et punitif . En vertu de cet

article, toute personne raisonnablement soupFonnee d'etre "sur 'le point de

conrmettre" une infraction peut etre arretee sans mandat et detenue par

un gendarme ou un agent de police. Suit Particle :

(10) Quiconque est pris sur le fait de commettre une

~ infraction it la pr6aente loi, on est raieonnable-

~ ment soupgonn6 d'avoir commis ou d'avoir tent6
~ de commettre, ou eat sur le point de commettre

une telle infraction, peut f tre arr&6 sans

~ mandat et detenu par un gendarme ou un agent

de police .

On remarquera qu'alors que, d'apres Particle 9, une tentative de com-

mettre une infraction ou un acte preparatoire a la commission d'une infrac-

tion sont, dans chaque cas, reconnus comme une infraction en eux-memes,

nulle part dans Particle 9, in ailleurs dans le statut, le fait d'etre sur le point

de "commettre une infraction" n'est reconnu comme une infraction dont

une personne peut etre accusee ou dont elle peut etre trouvee coupable.

L'article io'prevoit'la detention dans un tel cas et rien de plus, et Particle

ne fixe pas de limite de temps a 1'egard de cette detention. Il ne contient

pas non plus de dispositions correspondant a celles des articles 65 2 et 664 du

Code criminel qui decretent que la personne detenue en vertu de ces articles

doit etre amenee devant un officier de justice dans un certain temps deter-

mine par les articles pour qu'il regle son cas . _

Quant a la disposition concernant l'interrogatoire a la demande du

ministre, qui est prevue a 1'article i de 1'arrete, bien qu'elle ne soit pas

dans le statut canadien, elle n'est pas nouvelle dans les questions relevant

de ce domaine . . Ainsi, l'article 6 de la loi anglaise de 192o a decrete :

"SoulignE par nous-memes.
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qu'il sera du devoir de toute personne de donner, sur

demande, a un chef de police, on a un surintendant on

autre officier de police non en dessous du rang d'in-

specteur nomm46 a ces fins, on a tout autre membre des

forces de Sa MajestL engag46 comme garde, sentinelle,

patrouille on remplissant tout autre devoir semblable,

toute information en son pouvoir se rapportant a une

infraction on it une infraction soupegonni6e en vertu de
1'acte principal de la pr6sente loi . . . .

Le paragraphe 4 de 1'arrete en conseil C .P. 6444 est en substance une
reproduction de Particle II de la Loi 'sur les secrets of ficiels, 1939.

. , ~
Nous rep~tons que 1'article i o ne, mentionne pas la duree de temps pen-

dant laquelle une personne raisonnablement soupqonnee d'etre sur le point
de commettre une infraction peut etre detenue par le gendarme qui 1'appre-
hende . . On peut dire _alors que la regle de droit commun s'applique,. et que
la personne detenue doit etre amenee devant un oflicier . de justice- dans un
temps raisonnable. "Un temps raisonnable", au sens de la regle de droit

commun, est le temps raisonnable et ordinairement necessaire pour amener
une personne devant un magistrat . La juridiction du magistrat en matiere

de droit commun, _ telle que definie a Particle 668 du Code, est limitee a

une enquete sur les infractions "imputees" . Dans le cas d'une personne

•arretee et detenue uniquement parce qu'elle,etait simplement soupeonnee

d'etre "sur le point de commettre" une
I
infraction, il n'y a pas d'accusation

et le,magistrat ne peut faire enquete . Si Pon pouvait dire alors que, dans
un tel .cas, il n'y a pas d'accusation et que le magistrat exereant une juri-

diction inexistante doit ordonner 1'elargissement de la personne detenue, la
fin preventive visee par la Loi sur les secrets of f iciels pourrait bien ne pas

etre atteinte puisque, par son elargissement, orx fournirait a la * personne

1'occasion' de commettre 1'infraction en question ; et i.1 est decrete a 1'article

15 de 'la Loi d'interpretaton de 107, chap .' 'I des S .R.C., que toute loi, de
meme que cliacune de ses prescriptions, et di'spositions, qu'elle ait pour but

immediat d'ordonner 1'accomplissement de certaine chose que le Parlemenf
considere d'interet public, on d'empecher ou de chatier 1'accomplissement
d'une chose qu'il juge contraire a cet interet et "par consequent 1'interpre-

tation a lui donner doit etre franche, large et liberale, et la plus propre a

assurer la realisation de 1'objet de la loi et de ses dispositions et prescriptions,

selon leur sens, intention et esprit veritables" .

L'elargissement dune personne raisonnablement souPeonnee d'etre sur
le point de communiquer des renseignements contrairement . a la loi pour la
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simple raison qu'aucune accusation n'a ete portee alors qu'on n'en pouvait
legalement porter, ne cadrerait pas avec la fin pour laquelle la faculte de
mettre en tat d'arrestation et de detenir une telle personne a ete conferee

sous 1'empire de Particle io.

D'un autre cote, est-ce que la duree de la detention permise par Parti-
cle doit etre consideree par le gendarme qui opere 1'arrestation comme celle
qu'il croit raisonnablement necessaire en vue d'empecher la commission de
1'infraction, ou est-ce que sa discretion est sujette 'a revision par un tribunal
a la suite d'un appel interjete par la personne detenue et qui veut obtenir
sa liberte? Si la detention ne devait pas etre d'une duree suffisante pour
empecher la commission reelle de 1'infraction on pour faire disparaitre le
soupgon, le but preventif de la loi pourrait ne pas etre atteint, mais le gou-
verneur general en conseil a statue, par le d&ret du conseil C .P. 6444, que

le ministre de la justice, avec le consentement duquel seul une poursuite

pour infraction commise sous le rigime de la loi peut etre intentee en
conformite de 1'article 12 de la Loi sur les secrets of ficiels, doit determiner

quand la detention n'est plus necessaire .

Si donc, conformement a Particle io de la loi canadienne ci-dessus, le

Parlement a considere que, dans le cas d'un simple individu soupo ;onne par

"n'importe quel" gendarme on officier de police d'etre sur "le point de

commettre" le delit de communication de renseignements a une puissance

etrangere, ledit individu pouvait etre apprehende sans mandat, il semble

que, lorsque les soupqons tombent non seulement sur un, mais sur plusieurs

individus, leur detention, operee non pas a la demande d'un gendarme on

d'un officier de police, mais en -vertu d'un arrete en conseil, devrait assure-

ment relever des dispositions de la loi .

En partageant 1'opinion soumise au Ministre par les avocats, nous avons

eu devant nous les documents secrets de 1'ambassade russe elle-meme a

1'egard des personnes qui devaient etre detenues . Nous avons aussi entendu

une partie du temoignage de Gouzenko et avons parcouru un precis de la

preuve supplementaire qu'il avait a fournir . Jusqu'alors soit le 14 fevrier,

on n'avait aucunement publi& que nous sachions, le fait qu'une enquete

d'une nature quelconque etait en marche . Le seul fait connu du 'personnel

de 1'ambassade russe et, par son entremise, de ses agents canadiens, etait

la disparition de Gouzenko et de quelques documents sur les details desquels

1'ambassade ne pouvait avoir de certitude . Nul doute que 1'ambassade a pu

soup~onner Gouzenko d'avoir fait des revelations aux autorites canadiennes ;

le ralentissement on 1'abandon de certaines des operations de Woikin,

Willsher et Adams, en est la preuve .
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Toutefois, la longue periode de silence qui a suivi le 7 septembre peut
avoir eu quelque effet rassurant et le cas d'Adams semble le confirmer .
Certes, 1'organisation d'espionnage prenait toutes les precautions possibles,
mais d'autres circonstances indiquaient fortement qu'elle fonctionnait encore
et- continuait par consequent la communication des renseignements qu'elle
visait a obtenir .

Dans un cablogramme en date du z$ aont 1945, Zabotin rapporta au

"Directeur" que Krotov, le conseiller commercial de 1'ambassade, qui avait

ete passer quelque temps a Moscou, etait revenu a .Ottawa, et que Zabotin

avait appris de lui qu'il aurait un personnel de 97 employes . Jusqu'a cette

epoque, d'apres le rapport fait par 1'ambassade au ministere des Affaires

exterieuFes, le personnel du .conseiller commercial -6tait d'une cinquantaine
d'employes .

Le cablogramme ajoute qu'une partie de ce personnel avait ete choisie

par Krotov et devait etre "fornzee au Centre", c'est-a-dire au quartier

general des renseignements de 1'Armee rouge, mais que le choix du personnel

n'etait pas encore complete . 11 est aussi indique que Sokolov devairrester

dans 1'organisme de Krotov, mais devait recevoir ses instructions de "son

maitre", c'est-a-dire Zabotin . Le cablogramme dit aussi que cet organisme

de Krotov doit .se transporter a Montreal . - Le -personnel de Zabotin devait
aussi etre augmente :

" . . . A propos de 1'augmentation de nos personnels, il

serait bon d'occuper la maison de 1'Economiste apr&
son dApart . . . . La maison de 1'I;conomiste est presque
deux fois plus grande que la n8tre .' °

Zabotin occupait un immeuble sur le Range Road, cependant que,Teta-
blissement de Krotov se trouvait sur 1'avenue Blackburn . Le cablogramme
est ainsi libelle :

264

An Directeur, -

L');conomiste est arrivA. Au cours d'une conversa-
• tion avee lui, j'ai appris que son personnel comprendra

97 personnes . Une partie des personnes choisies par lui

seront :formAes•au centre, mais le personnel n'a pas et6

completement choisi ., Davy, _demeurera attach6 au

r6seau de 1tconomiste our les instructions de son chef.

L'Organisme de 1')✓conomiste dembnagera A Montrbal. .
A propos de 1'augmentation de nos personnels, il serai t
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bon d'occuper In maison de 1')"conomiste aprbs son,
d6part . Celui-ci a promis de me faire savoir i1 temps

In date de son d6part. Le chef du metro d6sire aussi

occuper cette maison, bien qu'il n'en nit pas particu-

lierement besoin. Je vous prie d'appuyer ma proposition

A 1'avenir, si je In soumets a vous on an Directeur en

chef dans un t6l6gramme. La maison de I'~.`conomiste
est presque deux fois plus grande que In n8tre.

Grant

25.8 .45

It est esvident que Zabotiri et Krotov btaient tous deux en train d'aug-

nienter lour personnel respectif . Celui de Zabotin s'occupait principaletnent

d'espionnage . Krotov devait avoir au moins un agent d'espionnage, Sokolov .

Le nom "Economiste" est le nom fictif employe par le service des rensei-

gnements de 1'Arm6e rouge pour dbsigner Krotov qui lui-meme, d'apr~s

les documents, s'etait occupe activement pendant un temps de 1'organisation

de l'espionnage .

Fait a signaler, c'est qu'aucun changement dans ces projets n'eut lieu

apr6s que Gouzenko eut disparu de 1'ambassade. Le 2 8 ao&t, I'ambassadeur

sovietique avait demand6 avec instance au Gouvernement canadien la per-

mission d'ouvrir des bureaux commerciaux a Montreal ou Toronto, avec

immunite diplomatique.

It revint a]a charge en octobre . A propos de cette affaire un fonction-

naire supericur du minist6re canadien des Affaires exterieures a t6moigne

ainsi qu'il suit :

D. La preuve entendue par la Commission indique que le gouverne-

ment russe avait d6cid6 d'accroitre consid6rablementle personnel

du bureau du conseiller commercial, a Ottawa et qu'il avait peut-

etre 1'intention de 1'e transporter soit a Toronto, soit a Montr6al,

et aussi d'accroitre le personnel de Zabotin; d'apr6s certains indices

au moins une partie de 1'accroissement avait pour but d'obtenir

un plus grand nombre de personnes pour travailler a ces manoeu-

vres subversives . Serait-il n6cessaire pour le gouvernement russe

d'augmenter le personnel du bureau du conseiller commercial

disons, de quinze ou vingt personnes a quatre-vingt-dix on a cent et,

le pas 6ch6ant, une telle requ8te a-t-elle 6t6 faite? Pouvez-vous

fournir des renseignements a la Commission sur ce point ?
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R. "•11 ri'y cut pas -de demande en vue d'accroitre .le .personnel du bureau -
du conseiller commercial a Ottawa et il ne serait pas necessaire pour

lui d'en :obtenir le consentement. ll serait tenu de nous avertir
: et, bien entendu, tout inscrit devrait etre porteur d'dn visa s'il venait
de Russie, de -sorte que nous serions tenus de faqon generale an

courant de cc -qui se fait et nous' exigerions aussi de toutes les
missions diplomatiques a Ottawa qu'elles soumettent des rapports
mensuels indiquant tout leur personnel, tous ceux qui sont a 1'em-
ploi . de la mission, afin que nous puissions en surveiller le nombre .

D, Pouvez-vous fournir a la Commission des renseignements touchant

une requete recente presentee par le .gouvernement russe en vue

d'ouvrir, une• .•mission commerciale a-Montreal jouissant de 1'im-

munite diplomatique? - . - , •

,R . Cette requete ne fut pas soumise tout a fait sous cette forme . Le

siege de la mission ne fut jamais regle . . Nous en avons d'abord

entendu, parler le 2 8 aout • 1945+ •alors que . M. Zaroubin et M.

. Krotov allerent voir M. Norman Robertson, comme ils Pont dit,
pour discuter la, proposition .qu'ils entendaient exposer a leur gou-
v.ernement-c'est-a-dare, • qu'ils . donnerent clairement entendre
qu'ils n'agissaient pas sur, les instructions _de Moscou, le projet de
reorganisation de sa representation commerciale en cc pays .

• lls dirent, . avoir,songe ., a .1'etablissement' d'une delbgation com
merciale sous la surveillance de 1'ambassade mais distincte de 1'am-
bassade,,avec bureau central peut-etre a Montreal ou a Toronto .
Je crois" qu'ils indiquerent nettement leur intention de n'etablir

qu'un seul bureau pour le moment et non pas in dans chacune -des
deux villes .

lls ajouterent que c'etait le genre normal de representation
commerciale .qu'ils avaient obtenue au Royaume-Uni et en d'autres
pays, et ils etaient d'avis qu'avec la fin, de la guerre la centralisa-
tion des initiatives commerciales a Ottawa cesserait et qu'une
certaine decentralisation leur permettrait de mieux diriger ces ini-
tiatives :

M. Robertson les avait alors interroges sur la question des im-

munite's et des privileges dont jouirait une telle mission . D promit

d'etudier la question et de leur fa .ire savoir quelle etait notre

attitude generale. Tout cela se fit .oralement; il n'y cut jamais de

demande ecrite de la part de 1'ambassade sovietique sur-ce point .
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Nous nous sommes enquis de la coutume suivie dans les autres

pays. Avant que nous ayons requ une reponse, le conseiller juri-
dique de Krotov, qui s'appelait Pianov, vit le chef de notre service
economique a mon ininistere et formula un grand nombre de de-
mandes detaillees de renseignements sur les lois et les reglements
canadiens applicables aux missions commerciales d'autres Gouver-
nements . Nous n'y pretames guere attention a cause de 1'epoque
ou ces demandes furent faites.

Cependant, je devais revoir M. Zaroubin et -M. Krotov le 13
octobre a propos de certaines difficultes que nous bprouvions con-
cernant le paiement de commandes, et ils remirent la question sur
le .tapis en me prenant .vigoureusement a partie parce qu'ils n'avaient

. : .pas requ de reponse a leur requete . Je ne crois pas avoir obtenu
beaucoup d'eux en fait de renseignements .

Ils affirmerent ensuite -qu'ils demandaient les memes privileges
qui leur avaient ete accordes en Europe et que cet organisme n'etait
pas destine a devenir une agence d'achat ou de vente et qu'on
n'entendait 1'etablir qu'a un endroit, soit a Montreal, sbit a To-
ronto . Ils ajouterent que le gouvernement sovietique avait coutu-
me de demander le- statut diplomatique pour les missions -qui s'oc-
cupent de questions commerciales en d'autres pays .

Je repondis que si cet organisine ne devait hi acheter ni vendre,
mais devait s'occuper'de questions commerciales intergouvernemen-

"tales, je ne voyais pas de raison valable pour 'ne pas s'etablir a

Ottawa qui, apres tout, est le siege du Gouvernement, mais je

n'obtins pas de reponse tres convaincante .

D. En avez-vous obtenu une ?

R:, La reponse de 1'ambassadeur fut qu'a tout ev6nement ils sentaient

.]a necessite d'un agent commercial a Montreal ou a Toronto ou

peut-etre meme dans 'les deux villes plus tard . Je dis alors a

Zaroubin que nous voulions etudier notre situation quant au statut

de nos propres commissaires du commerce a. 1'etranger, et lui

suggerai que si nous leur faisions droit de quelque fagon ce serait

sur une base reciproque, a condition que nous obtenions 1'auto-

risation si nous le desirions d'ouvrir une agence commerciale a

Leningrad ou Vladivostock, par exemple . La question en resta
l'a pendant quelque .temps .
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Nous auions pese longuement cette -question : d'accords reci-
proques, et je m'attendais a un refus,_ mais nous ne leur presen-
t3mes pas d'autres propositions . La derniere fois que j'en entendis

parler ce . fut sur 1'initiative sovietique, up jour que M . Zaroubin
quittait Ottawa pour retourner Moscou en courte visite de con-

sultation, selon son expression . Je pense que c'etait au debut de

decemtire. Il fit une visite d'adieu a M. Robertson et a moi-meme

et nous fit part de son'desir de savoir ce que nous etions disposes a
faire, afin, qu'il put, a son arrivee a Moscou, conclure des arrange-
ments avec le Commissait'e du commerce etranger . ' '

D. C'etait en decembre 1945 ?
. R. Je crams de,, ne pas avoir consigne la date exacte .

D. M. Zaroubin n'est pas encore revenu? :

R. M. Zaroubin n'est pas encore revenu
: ,. .

I). Relativ,ement a cette proposition de Zaroubin et de Krotov d'eta-
blir a Montreal ou • a, Toronto, un organisme commercial ne devant

ni : acheter, ni . vendre, je vous prie de me dire, a moi qui ne suis

guere au courant de ces choses, ce qu'il pouvait accomplir . Quelle

etait I'idee ?

R. C'est bien la ce qui in'intriguait quelque peu; monsieur le commis-

saire . Je constate que, j'ai fait, erreur en disant que nous n'avions

pas reqti de communications ecrites de 1'ambassadeur sovietique .. . ~ .
Je le yis en octobre, le 26 octobre, et au cours d'une conversation

sur un autre .sujet,, ,il reclama ayec instance une reponse. Je re-

pondis: "Veuillez nous communiquer vos plans detailles par ecrit

sur ce point, car autrement nous ne pourrons les etudier comme il

se doit en consultation avec les autres .ministeres du Gouvernement,

afin de savoir quelle reponse donner" . Je requs le 13 novembre

1945-une reponse contenant le passage suivant :

Les principales fonctions des representants com-

merciaux de M.R.S.S . dans les pays oit its sont ctabli s

sont, bricvement, les suivantes :

(1) Representer lei intcrks de M.K.S .S. it

1'egard ' du conurierce ctranger et "faciliter et "encourager .

1'expansion du commerce et des autres relations

economiques entre 1'U:R.S .S . et un pays en particu lier ;
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(2) Contr8ler et reglementer le .commerce btran-

ger de 1'U.R.S .S. avec un pays en particulier ;

- (3) Effectuer leg' transactions commerciales

krangf)res d'apres le principe du monopole d'l;tat en
mati~re de commerce 46tranger .

. . . ce n'est guere precis .

Pendant la guerre etant donne les divers procedes de fabri-
cation employes a plusieurs endroits- .du Canada, M.R.S .S . dut
envoyer des representants visiter les fabriques en vue de discuter
les devis, etc., avec les fabricants. Nous n'avons certainement pas
empeche cela; nous les avons plutot encourages parfois a le faire
et nous esperions que le Canada continuerait a. fabriquer pour
1'U .R.S .S . apres la guerre ._ Cependant, cela se ferait sur une base
commerciale suivant laquelle le gouvernement sovietique traite-
rait directement avec le manufacturier canadien interesse et ne
justifierait pas par consequent la creation d'une mission jouissant
de tous les privileges et immunites diplomatiques, malgre que cela
pourrait justifier la creation d'une certaine representation dans
divers centres industriels canadiens .

L'etendue des ramifications de 1'organisme d'espionnage .et 1'identite de
tous ses agents n'etaient pas connues. le 14 fevrier . II y avait un certain
nombre d'agents designes aux dossiers de l'ambassade russe par des noms
fictifs seulement que Gouzenko ne pouvait identifier. Les dispositions de
l'arrete en conseil etant preventives, il etait de la plus grande importance
que 1'identite d'un aussi grand nombre d'agents que possible fut decou-
verte de meme que la methode d'apres laquelle chacune operait. La deten-
tion de ceux qui etaient soupqonnes les emp8cherait non settlement de
communiquer davantage entre eux s'il arrivait qu'ils fussent reellement des
agents, mais on pouvait rai~onnablement s'attendre que leurs temoignages
ameneraient d'autres decouvertes . Nous avons cru que 1'exercice par le
ministre du pouvoir a lui confere par le decret C.P. 6444 contribuerait
beaucoup plus a realiser l'intention preventive de cet arrete et de la loi
par la decouverte des ramifications compl'etes de l'organisme d'espionnage,

que I'omission de cet exercice, ce- qui aurait laisse a ces personnes, des
que 1'une d'elles aurait ete assignee a temoigner devant nous, toutes chances

de collaborer les unes avec les autres et de recevoir de ceux qui dirigeaient
leur organisme des "instructions" sur ce qu'elles devraient ou ne devraient pas
reveler .
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Si on les avait laissbes libres d'agir le travail de la Commission aurait
ete entrave, ou . du moins rendu partiellement inefpicace . La . determination

de 1'ampleur et du fonctionnement de l'organisation de la cinquieme colonne
et des diverses bandes d'espions et l'identification des Canadiens deja an

travail en, qualite d'agents, ou . attires dans le filet permettraient de mettre
immediatement fin aux manoeuvres sub .versives, empecheraient : de nom-:

breuses autres personnes d'etre victimes de corruption, tout en exonerant
celles sur qui des soupgons• avaient pese mais qui, en fait, etaient innocentes .

Le fait de he pas empecher'cette collaboration revelerait aussi les renseigne-
ments en la possession de la Commission et particulierement la nature des
documents que Gouzenko avait apportes . Les mesures que les Russes

etaierit decides a prendre pour~ tetrouver . ces documents ou pour s'assurer

de ce qu'il avait reellement en sa possession - revelent 1'importance qu'ils

attachaient a cette source de renseignements . En fait, meme avec la proce-

dure adoptee, on vefra :que les agents purent assurer la destruction d'une

preuve impoitante; empecher le retour "au Canada d'au moins un temoin
important 'et causer ' au moths la disparition d'un temoin important au

Canada. N.ous avons constate uri cas ou 'un agent a ete - averti par t616-
gramme qui,'tout anodin qu'il paraissait, etait en fait un avertissement chiffre .

Heureusement, il lui est parvenu trop tard pour lui etre de quelque utilite .

C'est enoncer simplement un fait brutal que de dire que les documents

apportes_ par Gouzenko le 4 fe"vrier nous devoilaient, s'ils etaient trouves
authentiques, non seulement le cas d'un agent etranger qui s'est introduit
dans un ministere du gouvernement pour y commettre un vol, mais 1'exis-
tence d'un groupement constituant pour ainsi dire un excroissance maligne
dont nous rie connaissions pas la profondeur de penetration, mais qui etait
cependant active et en plein epanouissement . Ce groupement, travaillant en
secret et dans 1'ombre contre la securite et les interets du Canada, etait
dirige par une puissance etrangere 'et coinpose de citoyens canadiens qui,
tout en proclamant des levres leur allegeance a notre pays et malgre les
serments de fidelite et de discretion qu'ils avaient pretes, etaient en verite
et en fait uniquement devoues a cette puissance etrangere, persuadee qu'elle
est la suprcme protagoniste d'idees a 1'expansion desquelles ils s'etaient con-

sacres avec la meme ardeur que . s'ils avaient ete' des citoyens de cette

puissance et non les citoyens du ~ Canada. Nous avons constate que le

temoignage de Gouzenko est digne de foi chaque fois qu'il a trait .aux

divers organismes russes et aux operations dirigees par Sokolov et Zabotin,
et il est corrobore a un degrb remarquable par d'autres temoignages inde-

pendants. Nous avons 6te saisis le 14 fevrier de la declaration ecrite dans

laquelle il disait:
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Ayant impose son regime communiste an peuple,

le gouvernement de I'Union sovietique affirme que le

peuple russe s'est pour ainsi dire fait un concept

particulier de la liberte et de In democratie, different de

celui qui a cours chez les peuples des democraties

0 ocddeatales. Cleat faux . Le peuple russe se fait une
aussi bonne We de la liberte que tons les autres

peuples de 1'univers . Toutefois, le peuple russe ne peut

realiser son reve de liberte et creer un gouvernement

democratique par suite d'une terreur et d'une perse-

cution cruelles .

Tout en proferant avec volubilite, aux conferences

internationales, des declarations an sujet de la paix et

de la securite, le gouvernement sovietique se prepare

en meme temps, secretement, it in troisieme guerre

mondiale. Pour faire face e cette guerre, le gouverne-

ment sovietique organise dans les pays democratiques,

le Canada y compris, une cinquieme colonne, dont font
partie meme les representants diplomatiques du

gouvernement sovietique.

L'annonce de la dissolution du Komintern fut pro-

bablement la plus grande farce communiste de ces der-

nieres annees . Seul le nom fut liquide en vue de

rassurer l'opinion publique dans les pays 4emocra-

tiques. Le Comintern existe encore et continue son

travail, car les chefs sovietiques n'ont jamais' aban-

donne 1'idee d'etablir une dictature communiste dans

le monde entier.

Sans tenir compte le moins du monde du fait pie

cette idee audacieuse cofitera des millions de vies aux

Russes, les communistes soulbvent au sein du peuple

russe la haine de tout ce qui est etranger .

Pour un grand nombre de Russes ici et it 1'etran-

~ ger, il est evident que le parti communiste dans les

pays democratiques, s'est depuis longtemps transforme,
de parti politique qu'il etait, en une cinquieme colonne
dans ces pays en vue d'une guerre ; en un instrument

entre les mains du gouvernement sovietique pour creer

du malaise, .de la provocation, etc ., etc.

°Souligne dans la declaration originale signee par Gouzenko .

j Soulign6 par nous-memes.

682



Par 1'intermediaire de nombreux agitateura du

parti, le Gouvernement des Soviets' ameute Par tons

les moyens possibles le peuple russe contre les peuples

des pays democratiques, preparant ainsi le terrain pour

la. troisieme .guerre mondiale .

Durant mon sejour an Canada j'ai vu comment -le

peuple canadien' 'et son gouvernement, animes du

desir sincere de venir en aide an peuple russe, ont

..expedie du materiel A 1'Union . sovietique, ont fourni

des fonds pour le salut du peuple russe, out sacrifie

la vie . de leurs fils en allant porter cc materiel . au-

dela de 1'ocean . Or, an lieu de manifester de la grati-

tude -pour 1'aide apportee, le gouvernement sovietique

accroit son travail d'espionnage an Canada et se pre-

pare a poignarder le Canada dans le dos, et tout cela

hors de la connaissance du peuple russe .

Nous savions aussi a cette epoque que Gouzenko avait dit aux agents
de police auxquels il raconta d'abord son histoire :

"Pourquoi la Russie se preparerait-elle pour une troisieme

guerre mondiale?" 11 a dit, `eh bien, il y a un grand ennemi a

vaincre, et c'est le capitalisme', et tout ce que 1'Union sovietique,
du moins le xegime, fait actuellement est congu dans ce but . "

11 a insiste sur le fait que 1'abolition du Comintern etait une
farce, qu'en realite le Comintern continue de fonctionner, pas

sous son ancienne forme mais sous une forme nouvelle et peut-etre

legerement camouflee .

En relatant certains faits, il a declar6 que les gens de 1'ambas-

.sade, si on leur demande en realite et s'ils sont en mesure d'exprimer

une opinion vraie, ceux qui ne sont pas r6ellement imbus des idees

communistes, .craignent une -autre guerre mondiale et ceux qui

sont reellement membres du parti communiste et d'organismes

subsidiaires pensent que cela fait partie d'un procede conduisan t

-a un-bouleversement general dans le monde entier qui aboutira a

1'etablissement du communisme dans tout 1'univexs .

Nous pourrions mentionner ici que Gouzenko nous a donne a une date

subsequente plus de' details sur son' temoignage ariterieur, mais "'saris' -en"

cliangeT la 'substance.- .11 a temoigne ainsi qu'il suit : . '
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"Puis, prenez la situation en Russie . It s'y fait des preparatifs-

de guerre . Its sont a faire 1'education du peuple. Us disent au

peuple que tout ce qui hors des frontieres de la Russie est
ennemi . Meme au cours des episodes les plus dangereux de la

derniere guerre its ont dit au peuple que m8me si les allibs combat-
taient a leurs c6tes, its pourraient encore etre des ennemis .

"It y eut une derniere conversation du colonel Zabotin avec

nods. Ce fut avant le S septembre . Il nous r6un'rt- dans cette
chambre a 14, Range Road, et dit, `Hier its etaient'allies, aujour-

d'hui ils sont voisins, demain its seront nos ennemis' . En Russie it

se fait beaucoup de propagande par voie de conversation des pro-
pagandistes et parfois meme dans les journaux. Tout cela est fait

dans le but de former les gens a penser qu'ils doivent faire une
autre guerre, que peut-etre ce sera notre derniere guerre."

"Dechiffrant ces tel6grammes je suis involontairement au

courant des faits secrets de la politique du gouvernement sovie-

tique. Le peuple russe, grace a 1'imposition du gouvernement

sovietique, est tenu dans 1'ignorance de la vie dans les pays d6mo-

cratiques. It ne connait pas la realite en dehors des confins de la

frontiare de 1'Union sovietique . ll est imbu de 1'idee que les gens

des pays democratiques vivent dans une espace de chaos . Avant .

la guerre, le mot `democratie' meme avait une mauvaise signifi-

cation. Si vous appelez un homme en Russie un democrate it en

sera offense .

"Le peuple russe est eleve dans 1'unique notion que le systeme

existant en Russie est le seul systeme qui a de 1'avenir ; les systemes
des pays democratiques, en conformit6 de cet enseignement, sont
voues a la faillite et seront detruits par la force et remplaces par
le communisme . "

Nous croyons que Gouzenko a rapporte honnetement et exactement
ce qu'il a entendu a 1'ambassade d'Ottawa, mais nous n'avons pas les moyens
de savoir dans quelle mesure ces opinions sont entretenues par les Russes
autres que ceux de 1'ambassade qui les ont exprimees . En ce qui concerne
les opinions qu'il a exprimees, sa sincerite ne laisse pas de nous impres-
sionner, et nous avons conscience des occasions qu'il avait eues d'etre bien

renseigne sur ce dont it parlait . Que la- situation internationale a cette

6poque (ou depuis) rende 1'exactitude de ses vues plus ou moins probable
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n'est pas la question. Nous avons estimb le 14 fevrier que nous ne pouvions
pas prendre la responsabilite d'ignorer ce temoignage . • 11 se peut que
d'autres, appeles a cette epoque -a exercer leur jugement dans lei cir6ns-
tances ou nous nous trouvions, auraient peut-etre eprouve des sentiments
differents,-tel ne fut pas notre jugement. -

Dans un livre, publie en 1945, Alexander Barmine, un membre du
service diplomatique sovietique jusqu'en 1937, exprime ainsi son opinion sur
le genre d'activites . passees en revue dans, le present rapport . - 11 dit a la
page 319

"Tout ceci ne vent pas dire que Stalin a retire son appui aux soi-

disant `communistes' qui manoeuvrent en vue d'accaparer le pou-

voir dans d'autres pays . S'il voulait faire cela, il n'aurait qu'un

mot a . dire dans les milieux voulus. Mais cela-: veut dire, a mon

sens, qu'il se sert de leurs manoeuvres seulement en vue d'affaiblir

ces- pays et d'agrandir sa propre puissance . et celle de la Russie .

11 etendra son systeme de caste totalitaire a- autant d'autres pays

qu'il: le pourra, et il est fantastique de pretendre - qu'il- `encourage

la democratie' on `le retour au capitalisme' en Russie on n'importe

ou aille'urs . 11 ne pent agir ainsi sans affaiblir sa propre position.

Sa poussee instinctive est vers le pouvou; et'il' defendra la puis-

sance de la Russie dans 1'uiiivers en- sapant les democraties tout

comme= il-=ailefendu- sa propre puissance en` Russie en exterminant

tous ce ngaient a voir que la deux qui comme mocratie etait la veri-

table 'solution a"leurs problemes."

(De 1'ouviage One Who Susvived )
I

Nous citons ce passage sans commentaire a

En consequence, avec notre consentement, les avocats ont ecrit ce quIi
suit au ministre de la justice: -

Ottawa, Ie .14 fevrier1946

Monsieur le ministre ,
. . Commision royale--C.P. 41 1

En raison de la nature de la preuve faite jueqn'ici

devant la Commission royale, lea sousaignes, avocats

de la Commission, recommandent aux Commissairee

:-qu'il vous soit demande d'exercer lea pouvoirs A vous

conferespar `le"decret .C .P: 64444, en date du-6 octobre

1945, - et d'emettre des ordres pour qae soient inter-

rogeea et detenues A cette fin, lea personnes suivantee :-
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Isidore Halperin

David Shugar

M. S. Nightingale
F. W. Poland

Ned Mazerall
Durnford Smith

Raymond Boye r
James Scotland Benning

H. S. Gerson
Eric Adams

Emma Woikin
Gordon Luna n

Cc qui a determine les Commissaires a accepter

1'avis enong6 ci-dessus, c'est la' nature extrimement

serieuse des rev6lations faites jusqu'ici, telles qu'elles

apparaissent dans les temoignages entendus : le fait que

les noms fictifs des personnes qui n'ont pas encore 6t46

identifiees figurent dans les temoignages et indiquent

que 1'etendue des ramifications de ces pratiques

deloyales et le nombre des personnes qui y sont in-

crimin46es sont peut-etre plus considi6rables qu'on ne

sait jusqu'ici, et que ces activites se poursuivent peut-

Etre encore. En somme la chose nous apparait si grave

du point de vue national que les Commissaires estiment

que la ligne de conduite que nous conseillons est

celle qu'il y a lieu de suivre dans des circonstances

exceptionnelles comme celles-ci .

Sincerement vStres,

(sign,6) E. K. Williams,

G6rald Fauteux,

D. W. Mundell .

Le tr& honorable Louis St-Laurent ,

Ministre de is justice,
Ottawa .

`Pour'ce qui est de s'attendre que 1'exercice par le ministre de 1'autorite

que lui confere 1'arrete en conseil C .P. 6444, amene la decouverte d'autres

individus vises dans ces activites, nous sommes en mesure de dire que c'est

ce qui en est resulte . Pour des raisons qui deviendront manifestes un tel

resultat aurait pu etre atteint dans une bien plus grande mesure qu'on ne

peut le demontrer. -

En premier lieu, Lunan, quand il a comparu devant nous, a fait, a
notre sens, une deposition assez complete, compte tenu d'une repugnance
naturelle qu'il a eprouvee sans doute en decrivant ce qu'il avait fait, pour
ne rien dire de sa repugnance a parler de ce qu'il connaissait des actions

des autres . Quand plus tard, une fois en liberte, il eut l'occasion de s'entre-
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tenir de ces questions avec d'autres et de recevoir des instructions d'autres,
it s'est complu dans le mutisme lorsqu'il fut appele a temoigner au cours

des procedures intentees contre Fred Rose et Mazerall .
Adams, Gerson, et Nightingale, qui avaient temoigne devant nous,

refuserent egalement de rendre temoignage quand la Couronne les appela
comme temoins- au proces de Fred Rose . Woikin, au cours de son temoi-

gnage au meme proces, prit une attitude a peu pres semblable et elle fut
declaree temoin hostile par le tribunal.

. Par ailleurs, le clavigraphe dont Lunan s'etait servi pour dactylogra-

phier ses rapports a Rogov et qu'il avait apporte avec lui en Angleterre ou

it se trouvait peu de temps avant sa detention, fut trouve dans la demeure

de son pere, au Royaume-Uni, par des policiers de Scotland Yard qui y

penetrerent munis -d'un mandat de perquisition emis sous le regime du

British Official Secrets Act . Le clavigraphe fut trouve en pieces, et it

s'attendait sans doute que, par suite de cela, it serait difficile sinon impos-

sible, de prouver qu'il etait 1'auteur des rapports s'il restait muet . Nous

croyons qu'il est fort probable que le temoignage qu'il a rendu devant

nous a son sujet, ainsi qu'au sujet de Halperin, Mazerall et Smith, n'aurait

pas ete obtenu si, a son egard, on n'avait pas donne suite au decret C .P.

6444. Que cela eut ete un resultat desirable, en ce qui concerne la Loi des

secrets ofjiciels, 1939, dont on a fait mention, n'admet d'autre reponse

qu'une reponse negative .

C'est peut-etre simplement une question de commentaire pour nous de
dire, etant donne que nous pouvions observer les personnes detenues alors
qu'elles temoignaient devant nous, que 1'occasion de livrer ces renseigne-
inents confidentiels qu'elles purent obtenir de temps a autre, fut la seule
consideration de leur communication veritable . Veall fut particulierement
franc: ' .

D. Soyons parfaitement clairs. Vous dites qu'a' 1'exception des
demiers,-vous avez dit, je crois, les derniers six ou douze mois.

R. Oui .

D. Si quelqu'un vous eut demande des renseignements secrets vous les
auriez donnes nonobstant toute reconnaissance on toute entente
qui existait entre vous et votre employeur, le Gouvernement
britannique? -

R. Oui .

Les temoignages comportent aussi des cas ou la decision de se livrer
au travail d'espionnage ne fut prise qu'apres reflexion . Tout ce dont ces
personnes avaient besoin pour agir n'etait que 1'occasion .
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Nous sommes convaincus que Freda Linton n'aurait pas ete le seul

temoin qui serait disparu, avec la perte de temoignages qui en aurait resulte,

si l'on n'avait pas donne suite a 1'arrete en conseil C.P. 6444. Freda Linton

a figure dans les dossiers de 1'ambassade simplement sous le nom de "Freda"

et Gouzenko ne pouvait lui donner aucun autre nom ni 1'identifier d'une

autre maniere . Cependant, le .temoignage de Nightingale a identifie "Freda"

comme Freda Linton et Gouzenko a identifie par la suite sa photographie

comme celle d'une femme qu'il avait rencontree chez Sokolov . L'opinion

que nous avons exprimee plus haut se trouve confirmee par le fait que si

jamais Sam Carr est revenu au Canada du voyage qn'il fit aux Etats-Unis

et a Cuba le 1 5 janvier, il a aussi disparu, et ne peut etre trouve bien que la

Commission eut desire entendre son temoignage . Il est a . douter si les

dispositions de 1'arrete en conseil C.P. 6444 s'appliquaient a Carr de maniere

a permettre sa'detention, car il ne tomba pas dans la categorie "de fonction-

naires publics et d'autres personnes occupant des postes de confiance".

Quoi qu'il en soit, autant qu'on a pu s'en assurer, il n'etait pas an Canada

le 1 4 fevrier 1 946. L'ekistence d'Agatha Chapman, aux activites de laquelle

nous attachons beaucoup d'importance, fut revelee pour la premiere fois

par Willsher. Frank Chubb . est le "Chub" nomme dans les dossiers de

1'ambassade. Gouzenko ne pouvait l'identifier mais Boyer 1'a 'fait et il a

comparu devant la Commission. De plus, on a trouve un grand nombre

de documents precieux en la possession de temoins importants, ' qui n'auraient

pu etre mis a la disposition de la Commission si les pouvoirs conferes par

1'article 4 du C.P. 6444 n'avaient pas &6 exerces. Ces documents ont fourni

beaucoup de renseignements de grande valeur.

Suivant notre observation et notre experience des personnes engagees
dans ces entreprises d'espionnage qui ont comparu dev ant nous, il nous est
devenu evident qu'elles avaient acquis un tel .etat d'esprit qu'elles jugeaient
la soumission aux regles des organismes communistes comme leur plus grand
devoir et que, si leurs objets immediats pouvaient etre favorises ou proteges

.par le mensonge on la dissimulation, y compris le refus de temoigner meme,
~elles etaient tout disposees a suivre une telle ligne de conduite et elles
estimaient que c'etait une maniere d'agir qu'on attendait d'eux . Halperin,
dans les debuts de son interrogataire, a refuse de temoigner davantage,
nonobstant les dispositions de la Loi sur les enquetes qui le forgaient a
temoigner, et nonobst ant le conseil de son avocat quant a son ob ligation
de temoigner. Sur son refus d'accepter le conseil de son avocat, ce dernier

se retira . Poland a aussi refuse de preter serment on meme de temoigner.

688



Les dossiers de 1'ambassade apportes par Gouzenko faisaient mention

d'un certain nombre d'autres noms de personnes, noms 'fictifs et noms

veritables, que Gouzenko ne connaissait pas. L'identite de quelques-unes

de ces personnes,' ainsi que d'autres, a, cependant, maintenant ete etablie

grace aux temoignages rendus. Cependarit, il y a quelque sept agents

designes par ce qui semble etre des noms fictifs qui, d'apres les dossiers

travaillaient au Canada, et il y en avait aussi un certain nombre qui operaient

en dehors du Canada et dont nous n'avons pu decouvrir 1'identite .

Il y a aussi cette autre consideration dont il faut tenir .compte. Tel
que nous 1'avons indique dans le present rapport, une preparation soigneuse
et largement repandue dans des groupes secrets d'etude a prepare les voies
au travail d'espionnage . Un grand nombre d'autres personnes employees
dans le service public etaient en voie detre formees dans ce but bien que ne
participant pas encore activement au travail . d'espionnage . Le fait d'obtenir
des temoignages de la part de ceux qui avaient pa .rticipe effectivement,
independamment de toute consultation entre eux et libres d"`instructions"

de la part d'autres, semblait le moyen le plus susceptible d'amener la reve-
lation des noms d'un nombre considerable de membres de ces groupes
secrets dans le service public qui €taient en voie d'etre, "formes" pour utilisa-
tion future . II faut se rappeler, comme les documents le demontrent, que I'or-
ganisation des agences etait conque en vue d'expansion et d'usage plus grand
encore dans 1'avenir. Nous ne croyons pas necessaire de mentionner dans
le present rapport les noms de ces personnes . Nous ne doutons pas que
plusieurs ignoiaient' le but reel po`ur"lequel on -les "formait" . Les noms,
en autant que 'ces personnes' ont ete identifiees, figurent dans les• temoi-
gnages, et les autorites appropriees peuvent passer la situation -en revue :

L'e ~`i 4 fevrier, rious 'fumes egalement avises' du contenu de :la lettre
suivante, adressee' au ministre de la Justice' par le' haut commissaire du
Royaume-Uni au Canada. La lettre elle-meme a subsequemment ete versee
au dossier. En voici le texte :

CABINET DU HAUT COMMISSAIRE DU ROYAUME-
U1vI AU CANADA

SECRET

., Moneieur, '
En ce qui a trait .A une enquete A laquelle se livre

en ce moment une Commission royale, je crois savoir

qn'on a a4cide de dkenir, pour les interroger, un

certain nombre d'individue A 1'emploi-du gouvernement

canadien. Je suie autoris6 par 1es autoritks du Royaume-
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Uni it demander que Pon s'assure de la personne d'un

membre du personnel de mon bureau qui pourrait

6tre m61,6 aux affaires qui font l'objet de 1'enqu6te a

laquelle se livre la Commission . Il s'agit de We K. M.

WiIIsher et son adresse cst connue des autorites cana-

diennes interess6es .

Je tiens done a demander que, si les autorites

.canadiennes n'y voient pas d'inconvenient, Pon preune

les dispositions necessaires pour que cette personne soit

interrogee, et d6tenue a cette fin .

Sincerement votr e

(signe) Malcolm MacDonald

Le tres honorable L .S. St-Laurent ,

Ministre de la Justice,

- Ottawa. '

Pour terminer nos commentaires relativement a notre adhesion a I'avis
de 1'avocat-conseil concernant 1'exercice par le Ministre de 1'autorite a lui
conferee par C.P. 6444, il ne nous reste plus qu'a souligner le fait qu'aux
termes des dispositions expresses de ce decret, les personnes apprehendees
sous 1'empire de ces dispositions devaient etre detenues "a 1'endroit et
suivant les conditions" que le Ministre pourrait, de temps en temps,

determiner .

L'interrogatoire vise par le decret n'est pas la meme chose que 1'examen

tenu devant nous, en application de 1'article 4 de la Loi des enquetes.

Nous n'avions aucune juridiction relativement a cet interrogatoire et la

transcription de tout interrogatoire, quel qu'il fut, effectue en application

des dispositions du decret, ne fut pas mise a notre disposition, non plus

qu'elle ne fut mentionnee par les avocats-conseils, sauf qu'en de tres rares

occasions, relativement a certains points souleves, le temoin fut renvoye au

temoignage qu'il avait donne au cours de 1'interrogatoire fait en vertu du

decret C .P. 6444 .

Nous mentionnons en passant qu'aucun des temoins detenus en appli-

cation du decret du conseil C .P. 6444, ne nous ont exprime ou laisse entendre

quelque plainte au sujet de leur interrogatoire, des methodes employees,

des conditions de vie aux lieux de leur detention, ou de la fa~on dont ils

etaient traites par leurs gardiens, les membres de la Royale gendarmerie a

cheval du Canada .
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2 . Decret du conseil C.P. 41 i

Quant a .la disposition regissant nos attributions aux termes de 1'arrete
en conseil C .P. 41 i, elle est contenue dans la Loi des enquetes, S.R.C., 1927,
chapitre 99, en vertu de laquelle nous avons ete nommes, ainsi que dans les
dispositions expresses de 1'arrete en conseil C .P. 411 lui=meme. Il y a lieu

de commenter ces dispositions, ainsi que leur application a]a presente

enquete .
Avant de discuter en detail les dispositions de la-loi, il convient 'de

souligner que toute commission instituee sous le regime de la,Loi des .

enquetes, est nommee, ainsi qu'il est prevu a 1'article 2 de ladite loi, aux
fins de faire enquete, chaque fois que le Gouverneur en conseil juge a
propos de faire instituer une enquete "sur une affaire qui a trait au bon
gouvernement du Canada, ou sur la gestion de quelque partie des affaires

publiques" .
Le statut des personnes appelees a rendre temoignage devant la Com-

mission, est regi par les articles 4 et 5 . Ils se lisent comme il suit :

4. Les commissaires out le pouvoir d'assigner devant

eux tous t6moins, et de leur faire rendre te-

moignage sous serment, oralement ou par Acrit,

on par affirmation solennelle, si ces personnes out

le droit d'affirmer en mati 6re civile, et de leur

faire produire lea documents et choses qa'ils

jugent nAcessaires pour la parfaite investigation

des affaires dont ils sont chargA s de s'enqu i6rir .

5. Les commissaires ont, pour contraindre lea tbmoins

it comparaitre et a rendre temoignage, lea m6mes

pouvoirs que ceux dont sont rev6tues lea cours

d'archives en matiisres civiles .

Rn raison de cette obligation statutaire de parler, 1'idee voulant que
les personnes dont la conduite fait 1'objet d'une enquete par la . Commis-
sion autorisee par la loi devraient etre averties avant qu'on ne leur demande-
de temoigner est fondee sur une conception erronee . Naturellement,
1'avertissement usuel, donne a une personne, a 1'effet qu'elle n'est pas tenue
de parler, mais que, si elle le fait, ses declarations pourront, le cas echeant,
etre utilisees lors de son proces, doit, selon le droit commun, etre donne
a une personne accusee, ou a une personne si fortement souNonnee d'avoir
commis un crime que c'est 1'intention des autorites de la poursuivre devant

les tribunaux criminels (Gach v. The King ; 1943, S .R.C. 250), ayant faculte
de punir le crime, faculte que la Commission ne possede pas . '
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Cette regle de droit commun est fondee sur le principe sain que toute

confession doit etre exempte de crainte et ne doit pas etre inspiree par la

perspective de quelque avantage qu'une personne pourrait esperer recevoir

de la part d'une personne en autorite, mais elle ne trouve son application

que lorsque la personne a interroger est libre de garder le silence et n'est

pas obligatoirement tenue par la loi de parler . Elle ne s'applique pas et

ne peut s'appliquer a une personne dans 1'obligation statutaire de reveler

a la Commission ou a un autre organisme 1'existence de faits dont elle a

.connaissance . The King v. Walker, 1 939, S.R.C. 214 ; Reg. v. Coote, L.R.

4 Privy Council 599 •

Aux termes de la Loi des enquetes, les commissaires sont . revetus, par

les• articles precites, du pouvoir d'obliger un temoin a parler et d'imposer
des peines s'il refuse de le faire . Ce serait se moquer de la loi et la tourner
en derision que de pretendre qu'un temoin doit etre averti "qu'il n'est pas
tenu de parler . . ." et que cependant il est passible d'emprisonnement a vie
s'il refuse de preter serment et de repondre aux questions qui lui sont posees .

En ne prevenant pas les temoins nous nous sommes conformes ala
seule ligne de conduite qui nous etait offerte

. Il convient ici que nous traitions d'une question quelque peu differente ,

celle de savoir s'il incombait aux commissaires de prevenir les temoins qu'ils
pouvaient, s'ils le desiraient, se prevaloir des dispositions de 1'article 5 de
la Loi de la preuve en Canada, Statuts Revises du Canada, 1 9 27 , chap . 59.
A ce propos, il suffrra de se reporter au jugement du Conseil prive dans
Regina v . Coote, . L.R. ; susmentionne.

A la page 60 7 , sir Robert Collier dit :

Certes, le juge en chef a emis 1'idee que Coote peut avoir
ignore que la loi lui permettait de refuser de repondre a des ques-
tions incriminantes et que s'il avait ete mis au courant de la chose,
il se serait peut-etre abstenu de donner certaines reponses qu'il a
donnees. De fait, il semblerait que Coote etait au courant de ces
dispositions de la loi ; quoi qu'il en soit, il est manifeste que, d'insti-
tuer, dans chaque cas, une enquete sur 1'etendue des connaissances
legales du prisonnier, et de speculer sur la question de savoir si,
au cas ou ses connaissances avaient ete plus etendues, il aurait ou
n'aurait pas refuse de repondre a certaines questions, equivaudrait
a faire de cette regle une source de confusion sans fin . Leurs
Seigneuries ne voient aucun motif, relativement a cette question,

de faire exception a la regle, reconnue comme essentielle a 1'appli-
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cation de la loi crimine lle, ."Ignorantia juris non excusat ." Quant
a1'objection voulant . que Coote, en sa qualite de temoin, aurait
du etre prevenu de la maniere prevue par la loi, . au meme titre
que sont prevenues les personnes accusees comparaissant devant
les magistrats (une question qui, au dire de M . le juge Badgley,
n'a pas ete reservee, mais qui est consid6ree par la cour comme
etant reservee), qu'il suf6se de dire que 1'avertissement est, aux

termes de la loi, applicable aux seules personnes accusees et ne
s'applique nullement, aux temoins .

Nous, pourrions souligner que dans plus d'un cas, alors que, des le debut
de leur comparution devant nous, leg temoins etaient representes par des
avocats, ils ont temoigne sans -se prevaloir de la Loi de la pi•euve ; en Canada.
Quoi qu'il en soit, aucune telle obligation ne nous incombait .< D'apres le
celebre ouvrage- de Phipson, Evidence, le edition, .page 206, le privilege
confere par la Loi au temoin desireux de 's'en prevaloir, "se fonde sur le
"principe d'encourager' des personnes d temoigner. . ." L'auteur ne dit pas
que ce privilege tend a empecher quelqu'un ' de s'incriminer soi-meme . A
notre avis, l'on perd trop,souvent de .•vuele fait que la loi n'est pas destinee
a entraver les efforts de la societe tentes en vue de se proteger contre ceux
de ses membres qui se rendent coupables de .crimes a-son egard, non plus
qu'elle n'est 'destinee a_procurer quelque avantage a ces personnes . II serait

utile de faire 1'etude du jugement prononce par le juge Riddell dans la
cause de Rex v . Barnes, page 390 citee ci-apr6s: -

On a dit bien des choses sur la pretendue injustice que com-
porte pour Barnes le fait d'etre -force de rendre temoignage. Il
y a lieu d'esperer, toutefois, que nous n'en sommes pas rendus
au point ou la personne accusee d'un crime soit le depositaire
de tant et de si importants droits et le peuple d'aucuns . L'admi-
nistration de la justice n'est pas un jeu on le plus fin, le plus

retors est destine a 1'emporter ; c'est au contraire une tentative serieu-

se, de la part du peuple, de decouvrir 1'etat veritable des choses,

en vue de la securite et de 1'interet du -public en general . II est

du devoir de tout citoyen de devoiler tout ce qu'il connait, pour

le bien du peuple en general, son interet et sa securite, et je ne

suis pas du tout dispose a elargir des regles permettant a un indi-

vidu de se soustraire aux obligations que tous admettent et accom-

plissent-il appartient au Parlement d'edicter des regles et des

exceptions, non aux tribunaux .
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La possibilite qu'une accusation puisse etre portee devant les tribunaux
par une personne tenue de comparaitre et de temoigner, en application de

la Loi des enquetes, ou le fait qu'une telle accusation 'a deja ete portee a

1'epoque ou une personne est requise de comparaitre pour rend-re temoi-
gnage, ne change pas le statut de cette personne vis-a-vis de la Loi, non plus

qu'elle ne la dispense de temoigner. Le jugement rendu par la Division
des appels de la Cour ~upreme d'Ontario, dans la cause de Rex v. Barnes,

49 O.L.R. 374, illustre le point . Dans cette cause, 1'obligation qui incom-
bait a Barnes de rendre temoignage etait fondee sur une loi d'Ontario,
libellee d"ans a peu pres les memes termes que 1'artide 5 de la Loi des

enquetes, savoir, S .R.O. 1914, cap . 92, art . 35, qui prevoyait ce qui suit :

en plus de tons les autres pouvoirs qu'il pent possi6der,

un coroner aura les m 6mes pouvoirs que la Cour

Supreme, en ce qui concerne 1'emission de somma-

tions aux tbmoins, Formule 8, en vue de les con-

traindre it comparaitre, on de les punir pour non com-

parution on pour refus de t6moigner .

Le langage de'feu M . le juge Riddell, a la page 390 trouve son applica-

tion 7nutatis mutandis

Ainsi, le fait qu'il est possible, probable ou certain que quel-

qu'un a cause la mort d'un autre ne lui enleve: pas son droit de

rendre temoignage sur les faits devant le coroner, et, en droit

commun, le droit et 1'obligation sonr correlatifs . Si une personne

qui avait le droit de temoigner refusait, pour quelque raison, elle

pouvait etre contrainte de le faire .

Si Barnes avait effectivement ete arrete et detenu en vertu du mandat

du coroner interesse, le meme principe s'appliquerait . La Cour refusa d'an-

nuler le mandat ou d'interdire son execution contre Barnes qui a 1'epoque

eludait son arrestation .

Pour ce qui est de la representation des personnes appelees a rendre

temoignage devant la Commission d'enquete, le droit anglais est enonce

dans Halsbury's Laws of England, Ze edition, vol . 2, p . 5 o 1 , comme il suit :

Paragraphe 5-Procedures non judiciaires .

679. Il peut y avoir certaines procedures, telles les commissions

d'enquetes royales, etc., ou le droit de comparaitre peut ne pas

exister pour qui que ce soit, sauf les personnes assignees, et ou, en

consequence, les avocats n'ont pas le droit de comparaitre. Toute-

fois, a ces enquetes, les avocats sont souvent presents et interro-
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gent contradi:ctoirement les temoins . Les Tribunaux' d'enquete,
auxquels le Tribunals of *Inquiry ' (Evidence) : Act, 192 1, a ete
applique, ont, le pouvoir d'autoriser la representation devant eux
de, toute personne qui leur parait interessee par un avocat ou un
avoue ou autrement, ou de refuser cette representation. -

La loi anglaise precitee, savoir, The Tribunals of Inquiry Act, 192 1,

II Geo. V., chap. 7,'prevoit a Particle z(b) que le tribunal

aura le pouvoir d'autoriser la repr6sentation devant

Iui de toute personne qui lui parait intiress6e a ftre

reprisent6e par avocat on avou i6 on autrement, ou de

refuser cette repr 46 sentation .

II est interessant de noter egalement qu'en droit commun une personne

dans la situation de Barnes, susmentionne, bien que detenue preventivement,
sous 1'accusation d'homicide sans premeditation n'a aucun droit a etre repre-

sentee par un avocat .devant la cour du coroner chargee de faire enquete sur'

la mort de la persbnne dont la' mort fait Pobjet de 1'accusation, portee

contre Barnes . C'est cc qui a ete decide en Ontario, depuis longtemps,

dans la cause d'Agnew v. Stewart, 21 U.C.Q.B. 396 .

Independamment du fait qu'en droit la situation est telle que susdite .

la Loi des enquetes contient une disposition expresse en la matiere donnant

aux commissaires la discretion de permettre a toute personne, dont la "con-

duite fait le sujet d'une enquete", d'etre representee devant eux, par un

avocat . Et cc n'est que s'il est porte "quelque accusation" contre une

personne au cours de 1'enquete que cette personne a droit a un avocat, si

elle le demande. De plus, la Loi prevoit que nul rapport tie peut etre

fait contre . qui que cc soit a moins qu'un avis raisonnable ne lui ait ete

donne de 1'accusation de mauvaise conduite portee contre lui, et que 1'occa-

sion lui ait ete donnee de se faire entendre en personne "ou" par le ministere

d'un avocat. Ces dispositions, contenues aux articles 12 et 13,- se lisent

comme il suit :

12. Les commissaires peuvent permettre it toute per-

sonne dont la conduite fait le. sujet d'une enquke

sous 1'autoritA de la prAsente _loi, et doivent per-

mettre a toute personne contre laquelle il est porte

quelque accusation an cours de pareille enquete,

d'etre repr6sentee par un avocat .
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13. Nul rapport ne peut 6tre fait contre qui que ce soit,

it moine qu'un avis raisonnable ne lni ait et6 donn6
de 1'accueation de mauvaise conduite portbe
contre lni, et que 1'occaeion lni ait AM donn6e de

se faire entendre en personne on par le minitbre
d'un avocat .

La Loi n'exige pas que la Commission "nomme" un avocat pour repre-

senter les personnes appelees 'a temoigner. Discretion est accordee . I la

Commission de permettre ou de refuser la representation par avocat, lorsque

le temoin, "dont la conduite fait le sujet d'une enquete sous 1'autorite de

la presente loi"; demande d'etre ainsi represente, a moins qu'il n'ait ete porte

une accusation contre lui au cours de 1'enquete. Lorsque la Commission

projette de faire rapport contre une Oersonne, contre laquelle une accusa-

tion a ete portee, il est necessaire que "1'occasion lui ait ete donnee de se

faire entendre en personne -ou par le ministere d'un avocat" . Dans la con-

duite de 1'enquete dont nous avons ete charges, nous nous sornmes confor-

mes a ces prescriptions statutaires .

Dans certains cas nous avons juge opportun dans 1'exercice de la dis-
cretion a nous conferee par le statut, de ne pas acceder sur-le-champ 3 la

demande d'un temoin d'etre represente, bien que dans la plupart des cas
nous 1'ayons fait sur presentation de la demande .

Le paragraphe 3 du decret C.P: 411, enonce ce qui suit :

Que lesdits Commissaires puissent adopter tellea

- procedure et methode qui leur sembleront utiles pour

mener, ladite enquAte et puisse s'en ecarter ou lea

modifier zti 1'occasion ;

Pour des raisons qui figurent au present rapport, nous avons decide

que 1'enquete devrait etre tenue d huis clos et en vue d'atteindre la fin qui
a motive cette decision, au debut de 1'enquete nous avons exige que toutes
les personnes interessees, y compris les temoins, pretent un serment de

discretion en ce qui concernait leurs temoignages. Tous les avocats ont

aussi ete d'accord que la coutume suivie dans ces cas exigeait qu'ils donnent

leur engagement . Cette ligne de conduite fut suivie jusqu'a ce que nous
ayons cru qu'elle n'etait plus necessaire en raison des faits tombes dans le

domaine public et alors on y mit un terme . En meme temps que le serment
etait exige de tout temoin qui formulait une objection pour la raison que
cela 1'empecherait de consulter son avocat au sujet de 1'enquete dont nous

etions saisis ou de toutes procedures qui pourraient etre prises plus tar d
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a 1'eg•ar'd de cette 'personne, ou de temoigner au cours de ces procedures,
nous avons degage ce t6moin de cette ob ligation pour ces fins; et chaque
fois que cette objection n'a pas ete formulee immediatement, • mais qu'une
demande . de degagement a ete plus tard pr~sentee, ce degagement a ete
accorde. De plus, le 20 mars 1946, nous avons insere an dossier un dega-
gement general dans les termes suivants concernant les personnes qui temoi-
gnaient d"evarit nous et leur avocat :

Chaque fois que des poursuites. peuvent etre intentees concer-
nant le sujet de la presente enquete, le serment de discretion prete
par les temoins et 1'engagement de 1'avocat de ne pas , divulguer a
qui . que ce soit aucune partie des temoignages dont ils ont ete
informs touchant les sujets en question, non plus que tout docu-
ment ou renseignement dont ils prennent connaissance sur les
sujets susdits, cessera de s'appliquer dans la mesure qui ,peut e tre
necessaire en vue d'assurer a tout accuse 1'exercice ,du, droit de
reponse et. defense completes - et pour .permettre a tout t6moin
de deposer au cours . de ces poursuites .

Avant de quitter cet aspect des questions dont nous somines saisis, il
peut ne pas etre hors de propos de signaler une chose que' ce rtains temoins
n'ont 6videmment pas appreciee, s'il faut en juger par Tattitude de temoins
tels que Poland et Fred Rose, qui ont absolument refuse de temoigner, et
Halperin, qui a temoigne' jusqu'a un ce rtain moment et qui a refuse de
repondre ' a'd'autres 'questions'. Ces temoins semblaient croire' que leur
obligation de temoigner etait contraire a quelque droit `imaginaire qu'ils
estimaient detenir . Nous n'avons pas c ru dans ces circonstances particulieres
que notre devoir nous obligeait a insister pour qu'ils repondent ou d'im-
poser des sanctions pour leur refus. Mais nous pensons que , 1'absence
complete de tout fondement en loi pour leur a ttitude devrait etre signalee .

Les arretes . en conseil que nous avons mentionnes, de meme que la Loi
des enquetes et la Loi sur les secrets officiels ainsi que la Loi des mesures
de guerre sont autant la loi du . pays que toute autre loi, ancienne ou
moderne. Bien que ce soit evident, cela ne 1'e6it apparemment pas assez
pour ces personnes . La promulgation des statuts precites a ete du resso rt
exclusif du Parlement. Les dispositions des arretes en conseil etaient aussi
du ressort du pouvoir executif agissant en ve rtu de 1'autorite conferee par
le ~Parleme ri t: Une f"ois promulguees ces dispositions deviennent loi.

Ainsi que 1'a declare lord Haldane L. C. dans 1'affaire de Fort Frances
( 192 3 A.C. 695 a la page 706) :
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Nulle autorite autre qde le gouvernement central n'est en
mesure de disposer d'un probleme qui concerne essentiellement la

direction de 1'Etat.

On peut egalement citer les paroles de lord Atkinson dans Rex . v

Halliday, 1 9 17 , A.C., 26o. Voici ce qu'il dit a 1a page 27 2 :

On a aussi insiste sur le fait que la loi dite Defence of the

Realm Consolidation Act of 1914, et les reglements edictes sous

son empire privaient le sujet des diverses lois de 1'Habeas Corpus.

C'est la une We tout a fait erronee. Le sujet conserve tous les

droits que ces lois lui conferent de faire juger et determiner par

un tribunal, au moyen d'une requete d'Habeas Corpus, adressee

a la personne qui pourrait en avoir la garde, la legalite de 1'ordon-

nance ou du mandat en vertu duquel il a ete confie a ce tte garde

ou y est detenu. Si la Legislature decide de decreter qu'il peut

etre prive de sa liberte et incarcere ou inte rne pour certains

actes pour lesquels il n'aurait pu jusquela etre incarcere on interne,

ce decret et les ordonnances rendues sous son empire ; s'ils sont

intra vires, ne violent en aucune fa gon les lois de 1'Habeas Corpus,

ni n'enlevent aucun des droits conferes par la Grande Charte, uni-. .

quement pour la raison que , la Loi et ces ordonnances deviennent

partie de la loi du pays . S'il en etait autrement, alors chaque

Ioi et chaque regle ou reglement intra vires ayant force de loi et

creant .une nouvelle infraction pour lequelle 1'emprisonnement pour- ,

rait etre inflige equivaudrait, pro tan to, a un rappel des lois de

I'Habeas Corpus ou de la Grande Charte tout autant que cette loi

dU 27 novembre 1914 et les reglements validement edictes sous son.

empire .

On peut aussi mentionner un extrait du jugement du lord-juge Scrutton
dans la cause de Ronnfeldt v . Phillips, 35 Times Law Reports, 46 a ;7 :

De tres vastes pouvoirs avaient ete• conferes a 1'executif eri

vue d'agir d'apres des soup gons dans les matieres conce rnant les
interets de 1'etat. La responsabilite de conferer ces pouvoirs n'in-
combait pas aux juges mais aux representants du peuple au Par=
lement .

"Salus populi suprema lex'• est "nnc sage maxime et 1'application de

cette loi essentielle ne con ere aucun droit d'action a quiconque peut etre

lese par elle", ainsi qu'il a ete dit par Darling J . dans l'affaire Shipton (Iqi5)
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3 K.B. 676 a 684. La maxime trouve son expression en temps de guerre

dans des mesures comme les .Reglements concernarit la defense du Canada
par lesquels la liberte personnelle peut etre entravee et la personne detenue

sur l'otdre d'un ministre de la Couronne si ce dernier' est d'avis que les
interets de I'Etat 1'exigent. Comme il a ete dit, 1'Etat doit, en pareil cas,
agir d'abord e't enqueter ensuite. Meredith C. J. C. P. dans Ia cause de
Beranek, 33 O. L. R . ; 1 39, a declare a Ia page i4 1 :

"Ce n'est pas une occasion ou un prisonnier doit avoir le bene-
fice du doute ; c'est une occasion oii, dans toutes les choses grandes

.1, et petites, le pays doit obtenir tous les avantages possibles ; une
occasion ou ce doit etre• d'abord la securite generale . en toutes

' choses ; jusqu'a ce que la victoire finale ait ete gagnee ; meme si

des individus peuvent souffrir dans 1'inte•rvalle ." _ ,

La Loi sur les secrets off iciels, 1 939+ est une expression du' m"eme prin-
-cipe, et ses dispositions ne sont pas limitees au temps de guerre . L'auteur
de la 'preface de Law of the Cohstitution, *par Dicey, qe edition, dit a
la page lxxii :

" . . . Un regime juridique qui, comme le droit coutumier, est base
sur la protection des droits individuels, n'est pas facilement compa-

rable a une legislation qui a pour objet le'bien-"etre du'public, on
une grande partie de celui-ci, en gerieral . Le ''droit 'coutumier

repose sur une conception individualiste .de la societe et ne coin-

porte pas les moyens de faire respecter les droits publics comme
tels . La socialisation des initiatives du peuple a entraine la, restric-

tion des droits individuels par 1'attribution de pouvoirs . d'un .carac- .
tere nouveau aux organes gouvernementaux . Mais ces pouvoirs

sont exerces par une autorite qui est incontestablement aussi legale

que celle par laquelle les tribunaux imposent le controle dans leur

propre sphere . Dans * la mesure ou'la creation~ des services sociaux

de l'Etat 'et Ia reglementation . des conditions economiques sont

devenues partie de la philosophie acceptee du gouvernement, la

regle de la loi signifie encore_ la suprematie du Parlement . Ce

n'est que lorsque la loi constitutionnelle est en cause, dans ce do-

maine exigu mais vital ou la liberte de 'la personne et la liberte

de parole sont protegees que cela veut dire la regle du droit coutu-

mier . Meme alors il y a beaucoup dexemples aujourd'hui d'attein-

tes a la liberte par les lois. . Les Official Secrets Acts, de 1 9 I I et
192o, en sont des~ exemples marquants ."
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Le professeur Dicey dans le texte, a la page 581, decrit ainsi les lois
dites Official Secrets Acts du Royaume-Uni.

"En vue d'assurer la securite de 1'Etat, 1'Administration pos-
sede en vertu des Official Secrets Acts de 1911 et 192o, d'amples
pouvoirs visant d'abord, mais non exclusivement, a empecher
1'espionnage et la communication reprehensible de renseignements

propres a nuire a la securite de 1'Etat s'ils sont communiques a un
ennemi possible . Ces lois sont en fait redigees dans les termes les
plus larges ~afin d'empecher la publication de toute matiere preju-
diciable a l'int6ret public. Elles renferment certaines dispositions
qui .peuvent etre employees afin de supprimer la liberte de discus-
sion. Mais 1'abus de ces dispositions est, dans une certaine me-
sure, enraye par la necessite du consentement du procureur gene-
ral a la poursuite. Le but avoue des lois nest pas, naturellement,
le controle de la liberte de la presse non plus que la restriction de
la discussion des questions d'interet politique, mais 1'empechement
de la communication a un ennemi possible de matieres se rapportant
a la defense nationale . "

En raison du fait que -les circonstances mises en lumiere par les reve-
lations de Gouzenko sont sans precedent en ce pays, il n'est pas surprenant
que les dispositions de la Loi des secrets of ficiels de 1939, ne soient pas bien
connues. Ces circonstances ont demo=6 combien ces lois sont neces-
saires lorsque 1'occasion 1'exige .

3 . TEMOIGNAGES

En decidant le mode de preuve que nous accepterions, nous avons eu a
considerer si nous devrions recevoir ou non les categories de temoignages
specifiquement designes comme "oui-dire" et "secondaires", question entie-
rement laissee a notre discretion, aux termes du paragraphe 3 du decret C .P .
411 susmentionne . Nous avions bien des raisons peremptoires d'admettre et
d'apprecier tout temoignage susceptible d'etre fourni, qu'il soit direct ou
secondaire ou qu'il repose sur des "oui-dire" .

La situation sur laquelle on nous a demande de faire enquete etait

extraordinaire 'a bien des egards . Les membres de 1'organisme dirige par
Zabotin travaillaient en realite a 1'ambassade russe, profitant pleinement des
privileges dont jouissaient les membres du corps diplomatique, privileges
qui, d'apres eux, les protegeaient manifestement contre la decouverte et
donnaient une garantie de secret additionnelle. Les membres du personnel
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de 1'ambassade qui se livraient a, des manoeuvres d'espionnage commettaient
incontestablement des infractions au Code criminel du Canada, et s'ils ne
jouissaient pas de 1'immunite, ils pouvaient etre poursuivis pour ces infrac-
tions . Us se livraient a une conspiration criminelle avec des citoyens cana-
diens et il nous incombait d'etablir leur identite . ll etait evident que les
membres du personnel de 1'ambassade ne pouvaient etre assignes devant
nous.

D'autres questions sur la portee et 1'effet de 1'immunite ont surgi ., Par

exemple, bien que la Loi sur les secrets of ficiels renferme des dispositions

concernant 1'obtention de la part des compagnies de telegraphes et de cables,

des originaux et des transcriptions des telegrammes, et que dans une affaire

ordinaire on y aurait recours sur-le-champ, dans le present cas il n'aurait

pas ete sage de proceder ainsi, quoique beaucoup des documents produits

par Gouzenko etaient des 'originaux ou des transcriptions de t616grammes,
et Il etait clair qii'un grand nombre d'autres avaient 'ete echanges . Si ceux-
ci avaient ete obtenus des compagnies, il est incontestable que beaucoup plus

de renseignements auraient ete mis en lumiere, pourvu naturellement que

les messages chiffres aient pu etre dechiffres .

Les differentes divisions de 1'ambassade se servaient d'au moins cinq

codes differents, mais tous les messages etaient envoyes ou regus par elle .
11 aurait ete non seulement impossible d'obtenir la production de ces messa-

ges a ,cause de 1'immunite diplomatique, mais si cela eut ete possible il auraif
fallu essayer de les .dechiffrer et c'etait une tache que nous avons cru ne
pas -devoir entreprendre . : -

Sous ce rapport, nous" avons donc ete empeches de conduire 1'enquete
qui, dans un cas ordinaire, aurait eu lieu immediatement . ll, est facile . de se
rendre compte jusqu'a quel point notre travail, a ete entrave :

ll fallait donc, entraves comme nous 1'etions au debut, etudier la fagori
dont nous pouvions le mieux regler la situation . Nous avions d'abord 1e
grand avantage de posseder un nombre assez considerable de documents
secrets choisis par Gouzenko avec une,habilete et un jugement remarquables .

De plus Gouzenko a pu nous donner des renseignements de grande
valeur obtenus au cours de son travail de commis au chiffre pres de 1'atta-
che militaire, et au couis de conversations et d'entretiens avec d'autres mem-

bres du personnel de 1'ambassade.

Ces documents relataient d'abord les activites de 1'organisme que Zabotin

a mis en marche des son arrivee a Ottawa en juin 1943, mais ils revelaient
aussi des faits importants concernant des organismes anterieurs dont Zabotin
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avait assume la direction en tout ou en partie, et qu'il avait reorganises
et fournissaient aussi quelques preuves de 1'existence d'autres bandes.

L'emploi de "noms fictifs" creait d'autres difFicultes . Dans quelques

cas les noms veritables et fictifs figuraient aux documents, dans d'autres

lorsque seuls les "noms fictifs' etaient utilises, Gouzenko etait en mesure

de fournir les noms veritables, mais il y avait des "noms fictifs" de person-

nes dont Gouzenko ignorait les noms veritables et il a fallu proceder a 1'iden-

tification de quelque autre fagon, si la chose etait possible . Il . etait mal-

heureux que Gouzenko dans la mesure de ses connaissances alors, n'ait

jamais vu un seul agent canadien. Il en est resulte qu'il ne pouvait indiquer

une seule personne et dire : "c'est la personne designee par tel nom dans

tel et tel document."

Il etait evident aussi que nous devions etudier la conduite d'au moins

un employe du Bureau international du Travail qui jouissait aussi de l'im-

munite diplomatique, et les documents ont indique que les operations au

Canada etaient reliees a des initiatives semblables en d'autres pays et que les

personnes en dehors du Canada n'etaient pas susceptibles d'etre assignees

par la Commission . Le secret profond qui entourait les operations et qui

aurait continue de les entourer sans 1'initiative de Gouzenko, a rendu impos-

sible 1'obtention de temoignages directs sur bien des points . Nous nous
sommes rendu compte que 1'admission de temoignages reposant sur des

oui-dire, ou des temoignages secondaires, pourraient vouloir dire qu'on en

viendrait a des conclusions touchant certains individus, lesquelles bien qu'en-

tierement rationnelles et incontestables, pourraient ne pas etre admises au

cours de procedures subsequentes oii des regles plus severes au sujet des

temoignages seraient appliquees . Mais apres avoir tout pese, nous n'avons

pas hesite a decider que tous . les temoignages a notre disposition, qu'ils

soient directs ou secondaires on qu'ils reposent sur des oui-dire, devaient

etre etudie par la Commission . En fait, si on n'avait procede ainsi, il est

douteux que les objets assignes a la Commission auraient pu etre realises .

Consideres an point de vue des regles strictes concernant les temoignages

susmentionnees, les documents emportes par Gouzenko pourraient ne pas

etre en eux-memes des documents admissibles dans tous les cas, mais dans

les circonstances ou ils ont ete prepares-ou on n'avait jamais le moindre-

ment envisage qu'ils tomberaient sous les yeux de quelques "personne non

autorisee"-la presomption en faveur de leur bien fonde etait evidente .

Dans les premieres parties du present rapport nous avons eu 1'occasion

de traiter des regles de la preuve dans les cas de conspiration, et nous n'avons ,
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pas besoin de repeter ici ce que nous avons deja dit. Pour ce motif nous
avons decide d'admettre ces documents, tout en les soumettant a toutes les
epreuves que d'autres temoignages rendaient possibles . Si l'on jette un
coup d'oeil retrospectif, la mesure dans laquelle le contenu de ces docu-
ments a ete prouve ne laisse pas que d'etre remarquable .

Il y aurait peut-etre lieu de faire observer que nous dirigions une
enquete et que nous n'etudiions pas le bien fonde d'une question . Des quc
nous eumes decide quels temoignages' nous admettrions, la seule question
qui restait etait celle de 1'importance a leur attacher . Un examen des sections
du present Rapport dans lequel nous traitons de personnes sur lesquelles
nous nous prononqons defavorablement fera voir la mesure limitee dans
laquelle nous nous appuyons exclusivement sur des temoignages autres
que des temoignages directs.

STATUT DE LA . COMMISSION

Nous avons traite dans la presente Section de diverses questions a
1'egard desquelles il semble que quelques personnes se sont meprises . II
reste une autre question sur laquelle il nous incomberait, croyons-nous, de
dire quelque chose, savoir, le statut d'une Commission royale .

En premier lieu, une telle commission est une institution d'importance

primordiale, bien que de caractere provisoire, et elle est sur un pied d'egalite

formelle avec les autres institutions de 1'Etat, tels que les tribunaux, les

Chambres du Parlement et le Conseil prive . On peut consulter Clokie et
Robinson "Commissions royale d'enquete" ( 1 937), .pp . 150-151-

Pendant qu'elle siege, et jusqu'a ce qu'elle cesse d'exister, elle n'est
subordonnee a aucun organisme . Elle est independante a tous les points
de vue. Elle n'est pas sujette aux tribunaux ou soumise a leur controle .
Elle a pour fonction de diriger 1'enquete qui lui est confiee et de faire
son rapport au Gouverneur en conseil . Son rapport n'est pas sujet a
revision par un tribunal, et on ne peut pas en appeler non plus .

Les constatations de la Commission ont la meme autorite que celle
d'un tribunal, quel qu'il soit, et, comme elle reste seule juge de sa propre
procedure et peut accueillir a discretion des temoignages de toute nature,
elle est parfois mieux placee qu'un tribunal assujetti a des reglements severes
pour determiner les faits .

Dans la presente enquete la Commission a possede un avantage en ce
qu'elle a eu devant elle, au moins dans la mesure ou cela a ete possible,
toute 1'histoire de vastes services secrets intimement lies entre eux. C'est
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une chose qu'aucun tribunal de competence criminelle, jugeant des individus
ou des groupes d'individus, n'aurait pu avoir . .

L'usage a etre fait de ses Rapports une fois presentes etait une chose

qui echappait au controle de la Commission : mais le fait qu'en consequence

de ses Rapports interimaires les autorites competentes ont decide d'intenter

des procedures contre certaines personnes sur lesquelles rapport a ete

fait, n'a pas modifie le devoir de la Commissionl de poursuivre 1'enquete

qui lui fut assignee par 1'arrete en conseil en vertu duquel elle fut etablie,

savoir:

. . . faire enqura te et rapport sur le fait que des fonc-

tionnaires pub lics et d'autres personnes occupant des
postes de confiance on d'autres encore ont communiqu6

soit directement soit indirectement des renseignement

s secrets et confidentiels dont la r6velation aux agents

d'une Puissance 46 trangere pourrait etre contraire A la

s 6curit6 et aux inter q6 ts du Canada, et sur les faits rela-

tifs A la communication de ces renseignements ainsi

qu'aux circonstances 1'ayant entouree.

Dans 1'accomplissement de ce devoir la Commission a le droit de suivre

une methode logique de raisonnement, de tirer des conclusions des faits et

de 1'attitude des temoins et d'exposer ses conclusions et les faits qu'elle a

constates de maniere que l'importance de ces conclusions puisse etre

examine .

Il existe cependant, une faculte que la Commission ne possede pas .

C'est celle de donner suite a ses conclusions . Si elle a tire des conclusions
d'apres lesquelles les autorites competentes jugent que certaines personnes
devraient etre punies, ces autorites doivent recourir aux cours on tribunaux
qui seuls possedent le pouvoir de punir . Quelle que soit la fagon de voir
en la matiere, les conclusions auxquelles la Commission est arrivee d'apres
sa propre procedure et d'apres les depositions faites devant elle ne sont nulle-
ment modifiees et demeurent valides .
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SECTION XII

RE'SUME' DES CONSTATATiON S

I . Nous declarons que les hauts fonctionnaires suivants et autres per-

sonnes occupant des postes de confiance ou d'autres encore ont communique
soit directemerit soit indirectement des renseignements secrets et confiden-
tiels, dont la revelation aux agents d'une Puissance etrang6re pourrait etre

contraire a la securit6 et-aux interets du Canada :

i . Eric Adam s

2. J . Scotland Benning

3. Raymond Boyer .

4. H. S. Gerson

5. Israel Halperi n

6. David Gordon Liman

7. Allan Nunn May

8. Edward W. Mazerall

9. Matt . S. Nightingale

io. F. W. Poland -

i i . David Shugar

12 . Durnford P. Smith

~ i 3 . Kathleen Mary Willsher

14 . Emma Woikin.

II . Nous declarons qu'ils nous a ete impossible d'identifier les personnages
designes dans les documents sous les "noms fictifs" suivants et expressement
reconnus dans ces memes documents comme membres du groupe Zabotin :

"Galya"
"Gins"
"Golia" .
"Green"

"Surensen"

III . Nous soumettons aussi les faits suivants "relatifs a la communication de

ces renseigneinents ainsi qu'aux circonstances I'ayant entour6e" .

r . 11 existe au Canada une cinquieme colonne organisee et dirigee par

des agents russes au Canada et en Russie .

2 . La cinquieme colonne comprend plusieurs groupes d'espionnage .

3 . Nous avons pu identifier plusieurs membres de 1'un de ces groupes,
notamment celui qui avait a sa tete, au Canada, le colonel Zabotin.
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4. Le premier mobile qui a pousse ces agents a poser les actes dont i]

est fait mention dans les cas particuliers residait dans 1'adhesion aux

organismes communistes on la sympathie a 1'egard de la doctrine

communiste.

5 . Les personnes nommees au paragraphe I faisaient partie de l'orga-
nisation du colonel Zabotin .

6 . A &faut de documents du genre de ceux que Gouzenko nous a
soumis, nous ne pouvons identifier les membres des autres groupes
qui ne sont pas russes.

7 . Un organisme etait charge de procurer de faux passeports cana-

diens et d'autres documents de citoyennete aux agents assignes

an travail de la cinquieme colonne, an Canada on ailleurs.

8 . Zabotin et ses adjoints aidaient a surveiller et a financer 1'activite

d'un groupe d'agents travaillant dans certains pays d'Europe . An
moins une personne employee temporairement an Bureau inter-

national du Travail, au Canada, etait membre de cet organisme,

Germina (Hermina) Rabinovitch .

9. Les membres du personnel de 1'ambassade russe a Ottawa qui se
livraient activement a des manoeuvres d'espionnage inadmissibles
sont nommes a la section II . 7 .

IV. Les personnes suivantes, qui ne sont pas comprises dans la categoric des
"fonctionnaires publics et autres personnes occupant des postes de con fiance
ou d'autres encore" faisaient partie du groupe de Zabotin et y ont joue un
role actif en recrutant des agents, en etablissant des contacts ainsi qu'en
obtenant et transmettant de tels secrets et renseignements confidentiels :

Sam Carr
Fred Rose.

V. Plusieurs des personnes nommees an paragraphe I ci-dessus ont aussi
participe activement a 1'organisation de "cellules" an sein desquelles se recru-

taient des agents et, en outre, les personnes suivantes ont organise de telles
cellules, ou ont joue le role d'intermediaires entre les agents d'espionnage, ou
se sont livrees a la fois a ces deux formes d'activite :

Agatha Chapman
Freda Linton
S. S. Burman
Henry Harris
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VI. Les personnes suivantes se sont occupees de procurer un faux passeport

canadien un agent russe en mission aux Etats-Unis :

Sam Carr

Henry Harri s
John Soboleff, medecin
W. A Pappin .

VII. Les personnes suivantes, nommees dans les documents, n'ont pas,
d'apres ce que revele la preuve, participe activement aux manoeuvres sub-

- versives, mais 1'auraient fait, en eussent-elles requ l'ordre :

Norman Veall
Fred Chubb
Jack Isidor Gottheil .

VIII . Les noms de certaines autres personnes figurent aux documents sim-

plement parce que Moscou desirait les noms de tous les membres de cer-

tains personnels de 11tat. , Exception faite de ceux qui sont expressement

nommes dans quelque autre partie du present rapport, point West besoin de
mentionner ces noms .

IX. On a juge bon d'interroger certaines autres personnes et de faire enquete

a leur sujet a cause des details dont s'accompagnait la mention de leurs noms .

Dans chaque cas, nous en sommes venus a la conclusion que leur conduite
etait irreprochable ; bien que les Russes aient eu l'intention d'attirer dans leur
reseau quelques-unes de ces personnes,-en prevision de quoi its leur avaient

effectivement assigne des noms fictifs-leurs espoirs n'etaient, a notre avis

aucunement fondes et ceux qui 'en etaient l'objet ne savaient meme pas
qu'on avait les yeux sur eux . Parini ces gens, mentionnons nommement le

colonel Jenkins parce que son nom a deja paru dans les journaux .

X. L'enquete . a revele les noms d'un certain nombre de personnes, fonc-

tionnaires de 11-tat ou autres, qui faisaient partie de cellules communistes
secretes . Ces noms figurent aux temoignages . Comme on ne peut etablir
leur complicite ou leur connaissance de 1'existence d'un reseau d'espionnage,
nous n'avons pas juge necessaire de les mentionner dans le present rapport .
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SECTION XIII

RECOMMANDATION S
Nous recommandons respectueusement :

i . Qu'aucun des elements de preuve ou des pieces relatifs a des
secrets de la plus haute importance, a des secrets, a des affaires reservees

et confidentielles, ne soit publie, sauf avec 1'assentiment du Gouverne-

ment en consultation avec les chefs des services, ministeres on orga-

nismes concernes, a cause de l'introduction necessaire et inevitable dans

les temoignages de donnees scientifiques secretes dont la publication,

a en croire les temoins les plus interesses, ne serait pas actuellement dans

1'interet public .

2 . Que les autorites competentes, dans chaque service, ministere et

organisme, prennent les mesures jugees opportunes et efficaces, a la

lumiere du present rapport, des elements de preuve et des pieces, en vue

de prevenir toute transmission non autorisee de renseignements et d'as-

surer les autres garanties necessaires .

3 . Que toutes les mesures de securite soient coordonnees et uni-

formisees autant que possible:

4 . Que les elements de preuve et les pieces qui accompagnent le

present rapport soient transmis aux personnes competentes des divers

services, ministeres et organismes interesses afin qu'elles les etudient et

qu'on puisse dresser, dans chaque cas, une appreciation complete des

renseignements et des documents presentes, en vue de determiner en

detail ce qui a ete compromis . Il faut decider egalement s'il convient

de communiquer-les conclusions aux autorites interessees du Royaume-

Unis et des Etats-Unis. -

5 . Que la Loi de 1939 sur les secrets officiels soit etudiee a la lumiere

des renseignements contenus dans le Rapport et dans les elements de

preuve et les pieces. Apres quoi, si on le juge a propos, qu'elle soit
modifiee de fagon a fournir des sauvegardes additionnelles.

6 . Qu'on songe a 1'adoption de toute mesure additionnelle de se-

curite qui aurait pour effet de prevenir .1'acces aux posts de confiance

au service de 1'Etat des personnes susceptibles de commettre des actes
comme ceux que mentionne le rapport.
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7 . Qu'on revise la methode d'emission des passeports canadiens .

Bien que la chose ne soit pas mentionnee ailleurs -dans le present Rap-

port, nous avons des preuves demontrant qu'on a obtenu, de fa~on

irreguliere des certificats de naturalisation et de naissancc . Nous

sommes donc d'avis que 1'autorite interessee examine de quelle fa~on

s'effectue 1'emission de ces documents .
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SECTION XIV

CONCLUSIO N
Nous avons maintenant termine 1'enquete prescrite par 1'arrete -'en

conseil C.P. 41 1 -

Nous croyons toutefois ne pas devoir conclure notre Rapport sans

exprimer notre appreciation du travail accompli par le personnel de la

Commission et les officiers et membres de la Royale gendarmerie a cheval

du Canada qui furent designes pour nous aider a nous acquitter de notre
tache .

Les services que nous a rendus M . W. K. Campbell a titre de secretaire
de la Commission sont au-dessus de tout eloge, et son travail intelligent

et devou~ nous a ete d'un grand secours dans l'execution de notre tache .
Lorsqu'il lui a fallu partir pour accompagner sir Lyman Duff en Angleterre,
M. J. H. Pepper poursuivit dignement le travail selon la methode adoptee
par M. Campbell .

Nous remercions aussi les stenographes en chef, messieurs Featherston
et Buskard, de meme que leurs adjoints et leur personnel . Que la seance
de la Commission se prolongeat ou finit a une heure tardive, nous, avions

en mains d'es le lendemain matin la transcription des temoignages de chaque
jour . Notre travail en fut grandement facilite .

Le travail accompli par la Royale gendarmerie a cheval du Canada

fut, comme toujours, d'une valeur on ne peut plus exceptionnelle ; il ne
nous faut peut-etre pas en dire davantage . Bien qu'il puisse etre odieux de
mentionner des noms, tous ayant ete tellement a la hauteur de leur tache,

nous croyons devoir feliciter particulierement 1'inspecteur Leopold, prepose

a la direction immediate de ceux qui aidaient la Commission, pour les services
tres precieux qu'il nous a rendus .

La Commission a travaille avec acharnement, voire nuit et jour pen-

dant un certain temps, pour nous permettre de terminer 1'enquete et de

presenter notre rapport dans le plus bref delai possible, 6ant donne
1'ampleur de la tache .

L'extreme gravite de Ia situation que nous ont revelee les documents
apport-es par Gouzenko de 1'ambassade russe, de meme que son temoignage

et les autres temoignages oraux et documentaires qui nous furent presentes,

nous a obliges a traiter tous les aspects de la question dans le present
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rapport final, d'ou sa longueur. Mais nous avons cru qu'il Etait d'une impor-

tance capitale de mettre a la disposition de tous un compte rendu aussi

complet que possible des men6es ill¢gales qui avaient d 6 ja porte grave-

ment atteinte, et qui etaient destin6es a porter encore plus s6rieusement

atteinte a la securite et aux interets du Canada .

Le tout est respectueusement soumis .

I •
~ . ...~

Comririssaire .

Contnrissaire .
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APPENDICE A

7 PREMIER RAPPORT INTERIMAIRE.
PREMIER RAPPORT INTP-RIMAIRE DE. LA COMMISSION••ROYALE' A U
GOUVERNEUR GtNtRAL EN CONSEIL LE 2 MARS z946

Ottawa, Ontario ; : . .

Excm FNce,
le s-'nlars 1946 .

Conforwement a]arretc en conseil C .P. 4n du .5e jour de fcvrier 1.946, nous-avons
commence a faire enqu6te depuis le mercredi, i3e jour de fevrier 1946 . Nous; ea. s.otnsnes
maintenant 1i un point de l'instruction ou nous pouvons, et croyons, opportun de :faire
un rapport provisoire . . . :

La preuvc; a ; d 4ja 6tabli le fait qu'un reseau d'agents secrets a ete orpanise et
developpe afin d'obtenir des renseignenients secrets et confidentiels, notamrnent aupres
d'employes des . ministeres et d'autres organismes du gouvernement federal, et ., d'un
employe du Haut-Coinmissariat du "Royaume-Uni au Canada : La: preuve revele que
ces operations etaient conduites par certains ineti ►bres du personnel de' I'Ainbassade
. Sovietique• a Oitawa, sous 4es instructions directes de Moscou' : La, personhe,iirunlediate-
ment en charge -de ces - operations - etait' lc colonel ! Zabotin; Attache' fVlilitaire de
1'Ambassade, 'activerrient second "e dans cc travail par le lieuteinant-colonCl• : Motinov,
Attache Militaire ~Adjoint en Chef, le lieutenant-colonel Rogov, Attache- :`Militaire
Adjoint de 1?Air; le .major Sokolov, .du pcrsonnel .du Consciller : ComzneXCial' 7de :•l'Am-

y~quebassade, le, .lieutenant Angelov, Fun des . Secretaires de I'Attach6 Militaire,-0 i
par d'autres, .membreS du personnel de I'Attach6 Militaire qui tous, . comme,d'ailleurs.• .
!es; agents • :qu'ils, utilisaient dans leur travail, au 'cours de yes : ,operat'ions ; secretes,
agissaient sous de faux noms . Nous avons .constate que chacun des dossiers tenus par
le' personnel "de I'Attache Militaire sur Ic compte des agents canadiens 'porC~' Pindica-
tion significative : "Depuis quand dans le reseau!" Le mot "reseau"'decrit bien; a notre
sens, I'organisation-etablie ea developpee par Ic colonel Zabotin et son :predecesseUr,

I

Nous avons interrogc un ancien employe de I'Ambassadc Russe ab1ttawa, Igor
Gouzenko, commis au chiflre (code secret) pour I'Attach6 Militaire, qui nous a decrit
cette organisation et son fonctionnement et a produit des documents originaux dont
nous acceptons I'authenticite .

Ces documents font voir que Its taches particulieres assignees au colonel Zabotin
etaient les suivantes : •

(t) D'apres des telegrammes adresses par "le Directeur", de Moscou, au colonel
Zabotin sous son faux nom de "Grant" au cours du mois d'aout 1945 :

(a) Les procedcs et methodes technologiques employes par Its Canadiens et les
Anglais pour la production des explosifs et des produits chimiques .

(b) Des instructions indiquant les'quels des mem-bres du personnel de I'Attach6
Militaire devaient assurer le contact avec chacun des agents canadietis, et des
suggestions quant aux noms des employes du Ministere de ]a Defense Nationale
pour les Affaires Navales, qui pourraient servir d'agents .

(c) Des renseignements sur les mouvements des troupes americaines dc .I'Europe
aux Etats-Unis et au Pacifique; aussi sur les quartiers generaux de la ge armee,
des 3e, 5e; 7e, i3e corps d'armee, de la 18c division blind6e, des 2e, 4e, 8e, 28e,
3oe, 44e, 45c, 1 04 c divisions d'infantcric, et dc la 1 3e division de chars, avec Ia
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date de leurs mouvements, la position des quartiers gcneraux des 8e et i6e
corps blindes, des zqe et 89e divisions d'infanterie, de la ioe division de chars, et
la position de la division bresilienne d'infanterie. S'il a ete organise, ou non,
un etat-major pour les troupes americaines d'occupation en Allemagne et,
dans 1'affirmative, sa position et le nom de 1'officier commandant cet etat-major.

La position de la iere Parachutiste et les plans d'affectation la concernant .

(d) Des instructions de voir a obtenir des details sur les materiaux entrant dans la
fabrication de la bombe atomique, le procede technologique de cette fabrica-
tion, et des dessins .

(z) D'apres des textes ecrits de ]a main de Zabotin, Motinov et Rogov, entre mars
et ao3t 1945 :

(a) Obtenir du Conseil National de Recherches des maquettes des appareils de
radar mis au point, des photographies, des donnees techniques, les rapports
periodiques exposant le travail accompli par le Conseil dans le domaine du
radar ainsi que les realisations nouvelles projetees par le Censeil .

(b) Des details sur l'usine d'explosifs de Valcartier et son activite, avec les
formules des explosifs et des echantillons .

(c) Un rapport complet sur 1'otganisation et le personnel du Conseil National de
Recherches; "Donnez plus de details sur l'organisation du Conseil de Re-
cherches . Manoeuvrez pour vous rendre jusqu'aux chefs et decouvrez cc
qu'ils font."

(d) Cc qu'est la tache particuliere de tel et tel employe du Conseil de Recherches .

(e) Mettre la main sur des documents de la biblothcque du Conseil National de
Recherches pour les photographier, dans le but expriss de se procurer eventuelle-
ment out le contenu de ]a bibliotheque du Conseil National de Recherches .

(f) Des details sur 1'usine de Chalk River, Ontario, et sur le traitement de
1'uranium. -

(g) Se procurer des cchantillons d'uranium 235, avec des details sur l'usine ou
on le produit .

(h) Les devis de 1'electro-projecteur de la bombe "V" .

(i)' Les travaux de rcchrcche qui se font en maticre d'explosifs et d'artillerie .

(j) Des renseignements sur le type americain de localisateur d'avion par radar,
sur le periscope de navigation .

(k) Une liste des divisions de 1'armee canadienne revenues d'outre-mer, et les
- noms ou numeros des divisions qui ont ere divisecs ou reformees ou sont en

voie d'etre reformees .

(!) Les ' effectifs de 1'armee canadienne d'apres-guerre, avec le plan de son
organisation .

(m) Des renseignements dc divers genres, en provenance du Ministere des Muni-
tions et approvisionnements, sur les canons, obus, armes portatives, munitions
pour armes portatives, arsenaux, appareils d'optique et de radio, automobiles
et chars de combat, appareils destines a la guerre chimique, avec des details
sur les usines ou s'en fait la production .

(n) Des renseignements sur les obus clectroniques en usage dans la marine ameri-
caine .
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(o) S'eff orcer de garder les agents dans les ministeres du Gouvernement malgre
les diminutions de personnel effectuees dans ces ministeres, en vue de leur
utilisation future .

(p ) Des renseignements sur les bombes de profondeur et les obus a charge double
pour canons .

(q) Se mettre au courant des telegrammes regus et envoyes par le Ministere des
Affaires Exterieures et le Haut-Commissariat du Royaume=Uni .

II tie faudrait pas considerer que cette liste est complete ; mais elle illustre la nature
des renseignements faisant 1'objet de ces operations .

Les avocats de la Commission nous ont declare que la fag'on dont la preuve est
prbsentee a pour but d'identifier eventuellement le plus grand nonibre d'agents, mais is
question de 1'importance relative des sujets enutneres ci-haut n'a pas encore ete exploree
a un point tel que nous puissions nous prohoncer. -route autre methode d'approche
aurait pu porter prejudice a is relisation complete des fins de 1'enquete .

II a fallu consacrer beaucoup de temps a 1'audition des temoignages relatifs au
plan general des operations, et il etait necessaire d'en agir ainsi avant d'en arriver aux
agissements particuliers de chaque agent . La preuve presentee jusqu'ici, cependant,
revele que quatre personnes ,

Madame Emma Woikin

Le capitaine Gordon Lunan

Edward Wilfred Mazerall

Mademoiselle Kathleen Mary WilLsher ,

toutes fonctionnaires du Gouverneinent federal, sauf Kathleen Mary Willsher, qui est
au service du Gouvernement du Royaume-Uni, ont communique directement ou
indirectement des informations secretes et confideatielles a des representants de
1'U .R .S .S . en violation des dispositions de la Lor sur les secrets ofjiciels, 1939, 3 Geo .
VI, ch . 49 •

Emma 1,Voikin
Cette personne etait employee comme 'commis au chiffre (code secret) au

Ministere des Affaires exterieures ; e lle avait prete le serment usuel de garder le secret, ,
requis en pareil cas . Tirant parti de la situa ti on qu'ell e occupait, elle a communique an
Major Sokolov la teneur de telegrammes secrets auxquels elle avait acces dans le cours
normal de ses fonctions .

Le capitaine Gordon Lunan -

Celui-ci, capitaine dans 1'Armee canadienne, prete a la Commission de 1'Information
en temps de .guerre, devenue depuis le Service Canadien de 1'Information, etait le chef
d'un groupe d'agents travaillant sous la direction personnelle du lieutenant-colonel
Rogov. Ses fonctions a la Commission de 1'Information ne 1ui apportaient pas d'in-
formations secretes, mais it etait 1'intermediaire par qui les informations recueillies par
le groupe etaient apportees et tradsmises en violation des dispositions statutaires men-
tionnees plus haut . Les membres du groupe dont Lunan etait le chef etaient des hommes
de science a 1'emploi du Conseil national de recherches et de la section des recherches
au Ministere de Ia Defense nationale, et leur preoccupation, sous la direction de Lunan,
etait d'obtenir pour Rogov des informations sur des questions techniques en rappor t
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avec le travail de ces bureaux . Certaines des informations obtenues et rapportees a
Rogov touchaient aux developpements les plus recents dans le domaine du radar . C'est

aussi par 1'intermediaire de ce groupe que furent livres des -docnments secrets de la
bibliotheque du Conseil national de recherches.

Edward Wilfred Mazerall
Un ingenieur en electricite au Conseil national de recherches, s'occupant de

questions de radar, qui avait aussi prete serment de garder le secret . Il faisait Ipartie du
groupe dirige par Lunan, et il lui arriva de fournir a cc dernier, pour qu'il les trans-
mette, deux rapports du Conseil national de recherches sur certains developpements,
acquis et projetes, dans le domaine du radar, a une date ou la divulgation de ces
documents n'etait pas encore permise . Le fait que ces rapports furent presentes quelque
temps apres a la Troisieme Conference du Commonwealth et de l'Empire stir la radio
dans I'aviation civile, devrait etre considere comme une circonstance attenuante en
faveur de Mazerall.

Kathleen Mary Wilishe r
Elle occupait le poste de sous-registre au Haut-Commissariat du Royaume-Uni a

Ottawa, et avait appose sa signature a un document par lequel elle reconnaissait avoir
lu la Loi des secrets officiels du Royaume-Uni . Elle avait acces a presque tous les docu-
ments secrets de cc bureau et elle divulgua la teneur de certains de ces documents

secrets .
Dans notre rapport final, nous rapporterons plus compl'etement la preuve et nos con-

clusions relatives aux personnes ci-haut mentionnees . Chacune d'elles a temoigne devant

nous et a admis l'essentiel des faits rapportes plus haut . A chacune d'elles, suivant its
dispositions des Sections 12 et 13 de la Loi des enquetes, S .R .C ., ch. qq, l'occasion fut
offerte de retenir Its services d'un avocat, mais aucune n'a desire etre representee par un
conseiller juridique, ni offrir aucune preuve en outre de son propre temoignagc .

Nous avons 1'intention, a la faveur des circonstances, de presenter d'autres rapports
provisoires, preliminaires a notre rapport final . Le present rapport sur its personnes
ci-haut mentionnees est presente maintenant, vu que nbus avons complete notre enquete
sur la part qu'elles ont prise aux agissements precites, et nous avons regu 1'assurance de
nos conseillers juridiques qu'ils n'ont aucun temoignage additionnel a presenter pouvant
modifier 1'opinion que nous nous sommes formee a date avec la preuve soumise
concernant ces personnes . '

Comme nous 1'avons indique, nous n'avons examine a date les activites completes
que de quatre des agents employes par les attaches de 1'Ambassade Sovietique . La
preuve indique que, de plus, plusieurs autres agents etaient a l'oeuvre, et que des
informations d'une plus grande importance intrinseque ont ete divulguees . Cependant,
nous ne sommes pas encore en mesure de faire rapport a ce sujet, car la preuve n'est
pas encore terminee.

Respectueusement soumis,

(Signe) ROBERT TASCHEREAU,
Com nissaire royal .

(Signe) R. L. KELLOCK ,

A son Excellence,
Le Gouverneur General en Conseil,

Hotel du Gouvernement,
Ottawa .

Commissaire royal .
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APPENDICE B

DEUXIEME RAPPORT INTERIMAIRE

DEUXIlkME RAPPORT INTtRIMAIRE DE" LA COMMISSION ROYALE AU
GOUVERNEUR GLNtRAL EN CONSEIL, LE 1 4 MARS r946

(Rendu public le 15 mars 1946 )

O ttawa, Ontario, le 1 4 niars 1 946.

Sujet : Decret du conseil C .P . 41 1
ExcFt.iErcE,

Depuis le 2 8 fevrier dernier, date de notre rapport interimaire, nous avons recueill i

un grand - nombre de temoignages sans toutefois avoir pu jusqu'ici entendre tous les
temoins qu'il aurait fallu pour completer 1'enquete qu'on nous a charges de faire .
Quarante-huit personnes our temoigne au cours de quarante-quatre seances differentes
en .vingt-huit jours. Nous avons maintenant •termine 1'audition des temoignages touchant
un nombre .additionnel de personnes au sujet desquelles nous faisons maintenant rapport;

Le Dr Raymond Boyer, professeur adjoint de chimie a l'Universite McGill, s'occupait
depuis r94o, apres avoir prete serment de garder le secret, de recherches confidentielles
stir les ezplosifs pour le compte du Conseil national • de recherches . La partie la • plus
importante de son travail avait trait a la fabrication, par un procede different de tous
ceux utilises jusqu'ici partout ailleurs, d'un explosif connu sous le nom de -"R .D .X ." .
Tout en executant cc travail, leDr Boyer etait secretaire d'un sous-comite du comite
adjoint des explosifs du Conseil national de recherches, qui etait directement charge du
projet. Ce sous-comite s'appelait d'abord le sous-comite de recherches et plus tard
porta le nom de •sous-comite de recherches et de developpement .

. Poursuivi entre its annees i94o et 1945, ce travail fut couronne de succ~s et eut
pour resultat is - construction au Canada d'une vaste usine ou le produit etait fabrique
en quantites considerables : De fortes quantites furent aussi manufacturees au Etats-Unis .

Tous its rapports relatifs au progres de ce projet etaient des -rapports secrets
prepares pour le Conseil national de recherches ; ils le sont encore, et its ne sont
distribues qu'a un nombre de personnes relativement restreint . Les rapports sont pour
la plupart ecrits par le Dr Boyer lui-meme .

Son nom, et le fait qu'il a divulgue des renseignements sur ce projet secret,
paraissent dans les documents de 1'ambassade de Russie qu'a produits devant nous le
temoin Gouzenko . Nous avons maintenant entendu la deposition du Dr Boyer, qui
nous a declare qu'a partir du commencement de 1'annee 1943 et pendant 1'annee 1944,
il a donne, pour transmission a 1'Union sovietique, des renseignements complets sur le
travail qu'il accomplissait et qu'il jugeait de son propre aveu, secret . 11 a dit qu'a 1'aide
de ces renseignements, des personnes competentes seraient en mesure de preparer le
plan d'un etablissement pouvant produire le materiel en quantite .

Harold Samuel Gerson a ete, de janvier 1941 a juillet 1944, a 1'emploi de 1'Allied
War Supplies, Limited, societe de la Couronne constituee en corporation pour surveiller
la construction d'usines affectees a la production de matieres chimiques et d'eaplosifs,
et par is suite, is production meme de ces articles . Gerson etait 1'adjoint du chef du
service qui regissait cette production . Apres ce stage, Gerson est passe a 1'emploi du
ministere des Munitions et approvisionnements, ou il est reste jusque vets le mois de
novembre 1945, alors qu'il devint un employe de la Corporation des biens de guerre ,
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autre compagnie de la couronne . Au ministere des Munitions et approvisionnements,
il a ete secretaire et chef de is division des archives du service de production des
munitions . Pendant qu'il etait encore a l'emploi de 1'Allied War Supplies, Limited, ses
services ont ete loues de temps a autre au ministere des Munitions et approvisionne-
ments, et une fois rendu a la Corporation des biens de guerre il avait encore des
fonctions a remplir dans It ministere . Dans toutes ces positions, il etait tenu au secret
sous serment .

Les notes du colonel Zabotin renferment le passage suivant :

"GRAY . . . chef de la division du Directorat chargee de procurer du materiel
de guerre aux allies. Employe le 1 .942 . Travaille bien . Donne des renseignements
sur les photographies d'obus et de canons . "

"GRAY" est le nom fictif que l'ambassade reservait a Gerson . Plus tard, cependant,
les renseignements fournis par Gerson ne se sont pas restreints aux photographies .

Gouzenko a en outre produit un document de 1'ambassade etrit de la main de
Gerson, de 1'aveu de to demier; il s'agit de la copie d'une partie d'un rapport concemant
les experiences sur certains projectiles entreprises en Angleterre par les autorites du
Royaume-Uni . Ces rapports, documents secrets, parvenaient regulierement d'Angleterre
aux autorites canadiennes.

Un telegramme du colonel Zabotin an "Directeur", a Moscou, portant la date du
25 aout 1945, declare :

"Auparavant, on a charge GRAY de prendre toutes les mesures necessaires
pour conserver son ancienne position . Lots du demier contact, il a afl 'irnle qu'il se
produirait bientot de grandes reductions . Au cas ou il ne reussirait pas a garder
son emploi, GRAY se propose d'etablir a Ottawa un bureau consultatif de genie
geologique . Ingenieur geologue de carriere, GRAY est en mesuxe de diriger un tel
bureau . Les frais d'organisation de ce bureau se chiffrent par les montants suivants :
lover du bureau, $6oo par an; salaire d'un commis, $1,zoo par an ; articles de bureau
$i,ooo ; traitement de GRAY a titre de directeur, $4,200 par an ; total des frais, $7,00o
par an . GRAY dit que l'industrie miniere an Canada entre dans une periode de
`boom' et qu'en consequence le bureau pourra tout probablement faire ses depenses
d'ici deux ans ." Les frais initiaux de son exploitation seront rembourses plus tard .

GRAY est d'avis qu'il est necessaire de commencer a etablir le bureau graduelle-
ment, c'est-a-dire, avant d'avoir termine les travaux a l'ancien endroit . Je vous
saurais gre de me faire connaitre votre decision ."

En aout 1945, on accelera la reduction du personnel des Munitions et approvisionne-
ments, et Gerson discuta avec son superieur la question de rester an service de 1'Etat .
Il detient le grade de M .Sc . en, geologie de 1'Universite McGill et il se proposait
d'etabl'u un bureau prive s'il ne pouvait demeurer au service civil . II admet que les .
chiffres mentionnes au telegramme constituent les frais d'etablissement d'un bureau
prive, et le traitement qu'il recevait alors du ministere etait de $4,2oo . Evidemment,
1'U .R .S .S . desirait que Gerson restat au service civil afin qu'il put continuer de
communiquer des renseignements .

Dans un autre telegramme transmis de Moscou, le "Directeur" mandait au colonel
Zabotin ce qui suit :

"Nous avons re9u de vous dans le courtier du 28 .8 .1944 les deux documents de
GRAY, les rapports mensuels traitant des recherches sur les questions technologiques
dans le domaine de la production des materiaux de guerre : Il est impossible, au

718



moyen de renseignements incomplets et n'ayant aucun rapport les uns avec les
autres de connaitre les methodes et les procedes canadiens et anglais de fabrication
d'explosifs de poudres et'de produits chimiques . Il est donc desirable d'obtenir les
renseignements suivants :

I . La mbthode et le procede technologique de production de munitions et

d'explosifs. z. La formule des explosifs plastiques, la .production de T .H. et de

H.S . (leur composition, leur emploi et leurs qualites specifiques) . ; . L'application
de la picrite et de la nitroguanidine . 4. La technique de production des capsules de
detonateurs et des capsules d'infl ammation. T616graphiez le nom de la personne a
laquelle on pourrait confier cette tache .

Si BACON travaille toujours au comite de 1'artillerie, c'est a lui qu'on devrait
confier cette tache: '

Le colonel Zabotin a repondu comme il suit a ce telegramme :

Ili) Les taches seront assignees a GRAY, BACON et au PROFESSeuR par 1'entremise de

DERouz. Le PROFESSEUR est encore en service, eloigne' de chez lui . DEBOUZ le

rencontrera a la fin du mois .

2) MARTIN a requ une reponse de DEKANOZOV avec la permission de retourner

chez lui . MARTIN, par suite de ses travaux a la ,Conference de San-Francisco

et de sa maladie d'un mois environ, a ete incapable de rediger tous ses rapports

sur votre besogne . C'est chez nous qu'il ecrira sur la question de la situation

actuelle au Canada apres les elections et sur 1'interruption de 1'appel militaire

au pays et nous vous enverrons les renseignements par courrier, tandis qu'il

redigera au centre son rapport sur les autres questions touchant la besogne . "

Le "PROFESSEUR" 6tait le nom fictif du Dr Boyer. "BACON" 6tait le nom fictif d'un

des detenus qui n'a pas encore comparu, tandis que "DEROUz" est le nom fictif de

1'intermediaire qui a obtenu les renseignements, dont il a deja ete question, communiques

par le Dr Boyer . "MARTIN" 6tait le nom fictif de Zheivinov, chef de 1'agence Tass a

Ottawa .

Un autre telegramme de Zabotin au "directeur", cn date du 84 .44, se lit en partic
comme il suit :

"L'epouse de GRAY a des parents en Bukovine et a Bucharest . En outre, elle a
plusieurs connaissances parmi les medecins et d'autres specialistes . Recemment, GRAY
a remis a DAVIE unc reponse de la Croix-Rouge canadienne, en date de mars 1942,
ou il 6tait annonce que les parents de 1'epouse de GRAY sont chez eux, c'est-a-dire
en Roumanie . L'epouse de GRAY, par 1'entremise de son mari, demande des conseils
sur la possibilite de leur envoyer des fonds ou d'autres secouis .

DAVIE a repondu que la question 6tait difficile et compliquce et qu'il ne pouvait
rien promettre . 11 a suggere qu'on lui fournisse les adresses et les lettres obtenues
de 1'epouse de GRAY et destinees a ces connaissances. Dans les lettres, il pourrait
etre propose (c'est-a-dire par 1'entremise de 1'epouse de GRAY-il y consentira) que
les interesses se mettent en contact avec celui qui livre is lettre . Si vous souscrivez
a cette idee, nous recevrons de 1'epouse de GRAY les adresses et les lettres. "Toits"
du medecin et d'autres specialistes . "

"DAVtE" 6tait le nom fictif employe par le major Zokolov . Le mot "toits" 6tait une
expression convenue employee pour designer, les agissements secrets . II nous a dit que
1'6pouse de Gerson ou Its membres de sa famille ont requ une lettre de la Croix-Roug e
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canadienne en reponse a des demandes de renseignements au sujet de parents en Europe .
Le telegramme indique que les connaissances de Mme Gerson parmi les gens de profes-
sion en Bukovine et a Bucarest pourraient etre employees pour la reception et la
transmission secretes de lettres .

Un autre document qui nous fut soumis par Gouzenko demontre, que la corres-
pondance relative a un seul sujet et transmise par Gerson formait cent cinquante pages .

D'apres tous les renseignements, y compris certains aveux de Gerson lui-meme, i l
est clairement prouve que celui-ci a communique, pendant une periode de temps
prolongee, des renseignements • seciets .,auk representants de 1'Union . sovietique, en
contravention de la Loi sur les secrets officiels et nous faisons rapport en ce sens . .

Le chef d'escadrille Matt Simons Nightingale a suivi les cours de 1'ecole militaire
de Mobile, Alabama . En 1928, il obtint le grade de bachelier es sciences en genie de
1'Universite McGill . II a egalement suivi un cours special a la meme institution sur la
transmission et le genie telephoniques ; plus tard il fut .employe a titre de dessinateur
par la Northern Electric Co ., qui fabrique des appareils'de telephone .

En 192 8 il obtint un emploi a la Bell Telephone Company . of Canada a titre d'in-
genieur en transmission telephonique ou il demeura jusqu'a son enrolement dans le
C.A.R.C. en ► 94z . Il fut alors assignc a la section technique des lignes terrestres secon-
daires ou il travailla jusqu'a sa liberation au debut de 1945 ; il reintegra ensuite son
emploi a la Bell Telephone Company of Canada. •' "

Pendant qu'il faisait partie de cette division speciale du C .A.R .C ., il devait s'interesser
surtout aux lignes de communications terrestres sur les cotes est et ouest . II a travaille
egalement au projet Gander, qui comprend un des principaux systemes de communica-
tions sur la cote orientale . II a reconnu la nature secrete des fonctions qui lui avaient
ete confiees du commencement a la fin de ses travaux .

Les telegrammes originaux envoyes a Moscou par 1'ambassade russe nous revelent,
sur le compte du chef d'escadrille Nightingale, designe dans ces depeches sous le nom
fictif de "LEADER", des choses qu'il admet avoir fournies, savoir sa photographie et des
renseignements sur la nature de son experience a la Bell Telephone Co ., et dans le
C.A.R .C. Un document emanant de 1'ambassade contient entre autres choses ce qui suit :

"Chef d'escadrill e

Mat Nightingale, 1 55, rue O'Connor, appt. t, Telephone 2-4545• SAM lui est connu
sous le nom de WALTER. La premiere rencontre eut lieu le 19 .12 .44 a zi heures
a la maison .

Possibilites : i . Reseau d'aerodromes au pays (les deux cotes) .

2 . Carte de la cote .

Avant la guerre, il travaillait pour la -Bell Telephone Co . Le 25 .145, il annonga
a BRENT sa demobilisation. Il doit retourner a la Bell Company . Deuxieme contact,
le 24.245 a 20 .3 0 a 1'angle des rues Elgin et McLeod . A cette rencontre du 24•2.45+
il donna comme adresse Montreal, 1671 Sherbrooke 57 (51) . Telephone r-i684 .
Contact suivant, le 24•345 a 1'angle de Metcalfe et Somerset a 20 .3 0. 11 fournira la
cote (RAF) et ecoute au telephone .

Tache: ( i) , Recrutement (appel) .
(2) Materiaux de la compagnie.
(3) Dusox-Giri-comment" .

"BRENr" est le nom fictif du lieutenant-colonel Rogov . "Duaox veut dire une
cachette . "Gixi" est le nom fictif d'un particulier .
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Entendu comme temoin, Nightirigale a dit qu'apres avoir rencontre par accident
le lieutenant-colonel Rogov sur un train entre Ottawa et Montreal, il 1'a re~u plusieurs
fois dans son appartement, sur la rue a Ottawa et a Montreal, et une fois a la chambre
de Rogov a Montreal . Dans ces conversations, il dit qu'on a fait allusion, d'une fagon
generale, a plusieurs questions, savoir a des appareils telephoniques d'ecoute, a la liaison
d'aeroports, a des communications par lignes terrestres, a des reseaux d'aerodromes et'
a leurs emplacement, a des cartes du Corps d'aviation royal canadien et peut-etre aussi
au projet Gander . Certaines de ces questions etaient d'un caractere secret .

Ses interviews avec Rogov, sa fagon d'expliquer ces interviews et que novs ne
pouvons accepter, ses relations avec d'autres personnes impliquees dans 1'affaire qui fait
l'objet de la presente enquete, les allusions a lui dans les documents trouves a 1'ambas-
sade russe, de meme que les documents secrets appartenant au Corps royal d'aviation,

documents qu'il n'aurait pas du garder et qu'on a trouves en sa possession apres sa
liberation, tout cela nous donne a entendre que s'il n'a _pas, en realite, fourni a

1'U.R .S.S . des renseignements secrets et confidentiels, il se peut tres bien qu'il ait

-conspire pour fournir de tels renseignements . En outre, en gardant sans autorisation

les documents susmentionnees, il a apparemment enfreint les dispositions de la Loi sur les

secrets ofjrciels .

Le Dr David Shugar est un Ph .D. (physique) de 1'Universite McGill ; il est ne en

Pologne en 191 5 . De janvier 194i a fevrier 1944, il etait employe aux Research

Enterprises, Limited, Toronto, alors qu'il s'est enrole dans la marine, devenant lieutenant
a la direction des approvisionnements electriques . I1 est demeure dans la marine jusqu'au

moment de son licenciement, le 3 1 janvier ► 946 . Plus tard, il est passe au ministere de

la Sante nationale et du bien-etre social. Pendant son stage a la marine, Shugar s'est

occupe dP recherches au sujet de certain materiel utilise dans le reperage des sous-'

marins . Dans 1'accomplissement de ses fonctions, il a visite divers etablissements navals,
y compris des laboratoires, au Canada, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni .

Bien que Gouzenko ne 1'ait jamais vu, il' savait qui il etait et de quelles taches il

etait charge . Dans un document fourni par Gouzenko et intitule "Tache n° t, SAM a

SHUGAR" enumerant les renseignements qu'on
I
desirait obtenir de Shugar, il est question

de sept sujets d'enquete concemant le reperage des sous-marins, renseignements que
Shugar possedait, il nous 1'a affirme, ou qu'il pouvait obtenir au quartier-general de la

Marine .

Dans un document posterieur, portant le titre "Tache n° z," confiee au meme

agent, on trouve le passage suivant :

"Indiquer ou its choses en sont concernant la tache prealablement confiee

,au lieutenant Shugar."

La reponse fournie a Rogov par 1'agent est indiquee par la mention suivante,
inscrite sur le document par Rogov, en face du passage que nous venons de 'citer :

A 1'heure actuelle, travaille etat-major de la Marine . A consenti a travailler

pour nous sous certaines reserves. A ete sous observation.

SEtucnn a admis avoir rencontre, en trois occasions, 1'agent dont nous parlons plus

haut, lequel s'est montrb tres curieux.
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Une depcche t--'legraphique du colonel Zabotin a Moscou, no 2 3 2 , se lit en partie
comme il suit :

Nous sommes convenus avec SAM au sujet de nous transferer les contacts avec

PROMETHEUS . Ce dernier est presentement en Floride. Le transfert aura lieu dans
la ville de SANS . Je consid'ere qu'il est expedient de mettre BRENT en contact avec

PROMETHEUS . SAM a promis de nous donner plusicurs officiers du quartier general

central des forces actives . II est assez difficile de le faire, a 1'heure actuelle, vu les

changements qui se produisent dans le personnel par suite du retour d'officiers

d'outre-mer : '

"PROMETHEUS" est le nom fictif servant a designer Shugar et "BRErrr" etait Rogov .

En reponse le "Directeur" a telegraphie a Zabotin :

"A Grant .

Votre telegramme no 232-
0) Dans mon telegramme du 1 9 .7, j'ai exprime 1'avis que, jusqu'a cc que nous

ayons rep Ies renseignements de PROMETHEUS et qu'il air etabli ses possibilites dans
le ministere de la Marine, il faudrait rester en relation avec lui par l'intermediaire
de FRANK . S'il est prouve que PROMETHEUS est pour nous un homme vraiment
precieux, nous pourrons alors entrer en relations directes avec lui. 11 n'est pas
opportun cependant de confier a BRENT le soin d'amorcer les relations. Si vous n'y
voyez pas d'inconvenient, il serait preferable de laisser ce soin a CHESTER. Souvenez-
vous que nous n'avons ici sur PROMETHEUS Presque pas d'autres renseignements que
son nom de famille et 1'endroit on il travaille .

Telegraphiez au long ses nom et prenoms, son poste au ministere de la Marine
et 1'adresse de son domicile . Recueillez les autres donnees et expediez par le courrier .

(2) Quant a obtcnir des personnes desdits services du ministere, la chose nou s
interesse . Que FRANK, apres que les personnels auront ete constitues, recommande
un ou deux candidats a not-re attention . "

"CHESTER" etait le nom fictif du capitaine Gorshkov qui jouait le role de chauffeur
pour 1'Attache militaire sovietique a Ottawa .

Shugar nie avoir fourni ou avoir accepte de fournir des renseigneinents secrets,
mais il n'offre aucunc explication sur 1'cxistence, dans les documents susmentionnes,
d'allusions a lui-meme.

Nous n'avons pas ete impressionnes par 1'attitude de Shugar, ou par ses denegations
que nous n'acceptons pas . A notre avis, il en sait plus qu'il n'est dispose a dPvoiler . 11
semble donc, d'apr~s les elements de preuve dont nous disposons, qu'on ne puisse
rejeter 1'accusation de conspiration en vue de communiquer des renseignements secrets
a un agent de l'U .R .SS.

Ces quatre personnes sont ou etaient routes des fonctionnaires d'Etat, on des
personnes occupant des postes de confiance . Toutes ont comparu devant nous commc
temoins et, conformement aux articles 12 et 1 3 de la Loi des enquetes, chap. 99, Statuts
revises du Canada, ► qz7, on leur a accorde la faculte de retenir les services d'qn avocat .
Deux d'entre elles ont refuse les services d'un avocat et deux autres, apres avoir
consulte leurs avocats, • ont declare qu'elles ne voulaient pas appeler de temoins ou
charger leurs avocats de formuler, en leur nom, des observations a la commission
d'enquete. Nous avons donc. eu toute liberte de presenter, a leur sujet, le rapport
ci-dessus .
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Nous pouvons egalement signaler qu'en vertu du decret C .P . 41 1, autorisant la
presente enquete, nous sommes tenus de faire rapport non seulement "sur les fonction-
naires publics et autres personnes occupant des postes de confiance ou autres qui ont
communique, directement ou indirectement, des renseignements secrets et confidentiels",
mais aussi sur "les faits se rapportant a cette communication ou les ciiconstances 1'ayant
entourcc."

Les elements de preuve revelent au nombre de ces circonstances, le fait que d'autres
Canadiens, qui ne sont pas des fonctionnaires de 1'Etat, ont ete les intermediaires par
1'entremise desquels des renseigr*ments secrets et confideritiels sont parvenus a 1'ambas-
sade russe comme dans le cas du Dr Raymond Boyer . A'mesure que les elements de
preuve se multiplieront, nous serous mieux en etat de nous occuper plus tard de ces

intermediaires .

En terminant, nous pouvons ajouter que nous regrettons de ne pas avoir pu coni-
pleter jusqu'ici l'audition des temoignages relativement aux cinq autres personnes qui
sont detenues en vertu des dispositions du decret C .P . 6444 adopte le 6 octobre 1945, mais
nous esperons pouvoir le faire sous peu . Le 14 fevrier dernier, nous avons accepte 1'avis
par lequel les avocats de la Commission informaient 1'honorable ministre de la justice
qu'il y avait lieu de detenir certaines personnes designees . C'est cc que nous avons fait
etant donne la gravite des, revclations qu'indiquaient les temoignages que nous avions
entendus et le fait que les noms fictifs de personnes non identifiees y figuraient, cc qui
demontrait que les ramifications des pratiques deloyales etaient plus etendues et le
nombre des personnes compromises plus grand encore qu'il ne le semblait alors et que
cela pouvait fort bien continuer . De fait, les questions sur lesquelles portait 1'enquefe
nous ont paru tellement graves au point de vue national que nous avons juge opportun
de prendre les mesures recommandees par les avocats dans ces circonstances excep-
tionnelles . Les temoignages 'additionnels que nous avons entendus, loin de nous faire
changer d'avis, nous ont raffermis dans notre conviction .

Dans un cas de ce genre, ou les temoignages ont revele 1'existence d'un groupe-
ment constituant a tout le moins une menace a la securite et aux interets de I'Etat, ainsi
que 1'atteste le fait que certains temoins occupant des postes strategiques ont fait sous
serment une declaration significative, portant que leur allegeance a leur propre pays le
cedait a une autre allegeance, que leurs acres avaient -ete fondes sur cette consideration
et qu'ils auraient sans aucuri doute persiste dans cette voie s'ils n'avaient ete decouverts,
nous sommes d'avis que si ces' personnes etaient laissees libres de communiquer avec
1'exterieur ou entre elles avant que leurs acres aient fait 1'objet d'un examen approfdndi,
quelques-uns des objets fondamentaux poursuivis par la presente enquete seraient
completement frustres.

Respectueusement soumis ,

(Signe) ROBERT TASCHEREAU ,
Connnissaire royal.

(Signe) R. L . KELLOCK ,

A son Excellence ,

Le Gouverneur. G6n6ral en Conseil,

Ottawa .

Commissaire royal.
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APPENDICE C

TROISIEME RAPPORT INTERIMAIRE•'
TROISI P-ME RAPPORT INTtRIMAIRE DE LA COMMISSION ROYALE AU

GOUVERNEUR Gl✓NtRAL EN- CONSEIL
(Rendu public le 29 mars * 1 946)

OTTAWA, Ontario,

le 29 mars iq46.

Sujei : Decret du* Conseil C.T. 411

EzCRTiFNcF, -•, - - • .-• ,

Nous desirons faire rapport des faits suivants :

Eric Adams est entre a 1'Universite MZGi11 en iqzs et y a obtenu son dipleme en
genie en ► qzq . En 1931 il decrochait le diplome de Maitre en administration com-
merciale, a Harvard . Pour son premier emploi, il entre au service de 1'agence de
publicite Cockfield, Brown and Company, de Montreal . En ►934, il fait, comme
touriste, un sejour prolonge en Russie et apres avoir occupe plusieurs emplois

au Canada, il se Tend aux Lats-Unis en 1936, oil il demeure trois ans comme
ingenieur au service de Coverdale and Colpitts, a New-York . En i94o, il fait partie du
personnel de la Commission des requisitions en temps de guerre, puis passe en 1941
a la Commission de contcole du change etranger, et a la Banque du Canada en 1944 ; il
exerce les fonctions de ces trois emplois successifs a Ottawa puis ; en 1945, il enire au
service de la Banque d'expansion industrielle et reside a Montreal . Pendant qu'il
occupait ces divers posies de confiance, il a ete membre de plusieurs comites et
secretaire, pendant la guerre, du- Cotriite principal -d'examen de .la Commission des
inventions .

Des documents-en provenance de 1'ambassade russe -montrent qu'Eric Adams etait
connu sous le nom fictif de "ERxs•r" . Une piece ecrite de la main du : colonel Zabotan -
dit ce qui suit a son sujet :

"I1 donne des renseignements detailles . sur toutes sortes d'industries, projets
pour -1'avenir. Fournit des comptes rendus detailles des reunions . Fournit des_ ren-
seignements quotidiens . Bon travailleur . .

11 est .en relations avec Foster . Tous deux vivent a Ottawa . A ete engage a la
fin de janvier ."

D'apres une . liste de documents envoyes •par• 'Zabotin a Moscou le 5 janvier i945,
Adams est cense avoir fourni les pieces suivantes :

Nom Document Date

ERNST Revue Envoi de munit , ions en Angleterre Novembr e
H ff ff ~ )

I )1 , ft '' . f>
.

. )f

1> )1 ' )) ' . . . ' •f)

- )> 1> ' . . f~ >)

" . . . " Service central Jaillet-septembre
'> ^ e bilisa 'opie invention d unperm• a on (page S 0-12-44

. de 1'original)
Manuscrit Notes sur la conference • 20-1 2-4 4
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Nom Document Date

ERNST Copie Service central Sept.-octobre
Dechargement de munitions pour mois 14-12,44

de novembre
" " Rapport du 24-11-44 24-11-44

Service d'inspection 2-12-44
Service d'inspection 28-11-44
Service d'inspection 2-12-44
Correspondance au sujet de contrats 12-12-44
Correspondance avec compagnies Decembre
Corrections

rrespon ance .avec compagmes

(Page 6 de l'o ri ginal)
Enquetes

Correspondance
le tout comprenant un total de 203 pages .

I t

„

„

On ne peut considerer que cette liste couvre tous les renseignements fournis par

Adams, car il parait avoir ete tres actif pendant qu'il btait a Ottawa, et aussi apres le
ier janvier 1945, date de son entree au service de la Banque d'expansion industrielle,

a Montreal. Mlle Willsher nous a declare, bien franchement a notre avis, que les ren-
seignements qu'elle lui avait donnes sur ses fonctions au Bureau du haut commissaire
britannique lui avaient ete demandes non seulement pendant qu'Adams etait a Ottawa

en 1942, 1943 et 1944, mais aussi en 1945 .

A cette fin, il fit, en 1945, plusieurs voyages speciaux a Ottawa, les contacts etant
organises par un intermediaire et les rendez-vous ayant lieu a des endroits determines
d'avance, ou dans son automobile, ou avait lieu la transmission des renseignements . A

une occasion, Adams a remis $25 .0o a Me Willsher pour qu'elle se rende a Montreal.

Mile Willsher a designe Adams comme le chef d'un groupe d'Ottawa, et c'etait
a lui naturellement que les renseignements devaient etre foumis

"dans 1'interet du parti communiste "

quand ils se rencontraient avec d'autres membres du groupe pour discuter "la theorie
et la pratique du socialisme et du communisme et le programme du parti". Ces reunions
constituaierit l'occasion de fournir des renseignements a Adams.

Mis an courant du temoignage de Mlle Willsher, Adams a repondu evasivement
et declare que Mlle Wilsher avait mal interprete ses questions . Durant toute sa

deposition, il a cherche a se justifier en pretextant sa mauvaise memoire et lui attribuait
son hesitation a repondre 3 nombre de questions . 11 n'a pas nie categoriquement la
deposition d'e Mlle Wilisher, pretendant toujours qu'elle s'etait meprise sur la situation .
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Les agissements d'Adams et ses relatioris avec les agents sovietiques; ses opinions
personnelles qui, datant au moins de 1 93 5, le rendaient tout dispose a preter- Ibreille 'aux
suggestions de Zabotin et de Rogov, ses tentatives d'obtenir des renseignements secrets,
tentatives souvent fructueuses selon le temoignage de Mlle Willsher, ainsi que' les docu-
ments de-1'ambassade, nous convainquent qu'il a conspire it la commission d'infractions
violant la Loi sur les secrets ojjiciels, et qu'il a aussi commis les infractions positives
d'obtenir des, renseignements secrets pour une Puissance etrangere it d'induirz des tiers
it agir de mime.

its mathematiques it 1'Universite Queen's, Kingston, Ontario .

its renseignements demandes, y compris certaines informations sur le Canadian Army

Israel Halperin, d'ascendance russe, est ne en 1911 . 1 1 est age de 3 5 ans et enscigne

A 1'ambassade russe, il etait designe comme "BACON" et faisait partie du groupe :, qu i
devait operer sous la direction du capitaine, Gordon Lunan . La mission initiale confiee
par le lieutenant-colonel Rogov it Lunan consistait a obtenir d'Halperin des renseigne-
ments sat "Valcartier" et "les formules et des echantillons d'explosifs" .

Halperin s'enrola dans 1'armee en tqqz . En 1943, il est affecte i la Direction . de
l'artillerie ; il devient capitaine en 1944 et major en 1945 . Dans ce service-de 1'armee• :il a
travaille it un nombre considerable de projets secrets, dont quelques-uns etaient si
importants qu'ils etaient designes par un nom chiffre, mime parmi le petit nombre
d'inities . Son emploi lui donnait acces it tous its dossiers et documents concernant les
explosifs, Its armements et toutes its nouvelles decouvertes mises a la disposition de
1'artillerie.

Lunan rencontra Halperin a plusieurs reprises et fit rapport par ecrit a 1'ambassade
du resultat de leurs entretiens . Au debut, d'apres Lunan, Halperin ne paraissait : pas
suffisamment au fait du caractere "de conspiration" du travail, mais plus tard it fournit

Research and Development Establishment, (Service de recherches et d'expansion de
1'Armee canadienne), appele C .A.R.DE., et sur its divers laboratoires et usines 'que .cet
organisme devait mettre en service . Cela comprenait des renseignements sur 1'usine d'cssai
des explosifs, le laboratoire de ballistique, le servic des plans et la section 'des essais
en campagne. Il a souligne le travail accompli au laboratoire de balistique, avec ccrtains
details relatifs aux nouveaux explosifs . Ces derniers renseignements que Lunan avait
requs de Halperin etaient extremement secrets .

L'organisme russe avait aussi charge Lunan d'obtenir, par 1'entremise de Halperin,
des informations sur I"`electro-projecteur", une nouvelle fusee inventee par des savants
britanniques et canadiens et fabriquee aux h°tat's-Unis . Halperin promit de se conformer
aux instructions ; plus tard il confirma a Lunan 1'existence de ce nouveau projecGile et
lui exposa Its principes generaux de son fonctionnement. Ce dispositif, dont le p i "
fectionnement est d"u aJa collaboration entre le Royaume-Uni, lea taais-Unis et le
Canada, a 6t6 l'un des engins lea plus meurtriers de ]a guerre contre le Japon . Le secret
dont il est entoure est tel qu'a la demande des auiorites militairs, nous n'irons pas plus
loin dam nos observations a-ce sujet .

Halperin etait en relations avec d'autres personnes impliquees dans 1'organisation de
1'agence: Plusieurs le connaissaier,t et il gardait, dans un carnet, les numeros de telephone
d'Adams, Bbyer, Nightingale, Rose, . Shugar et Peland . Quand Lunan regut pour la
premiere This instructions d'entrer en rapport avec Halperin, il ne le connaissait pas
mais, fait significatif, le nom de Halperin figure sur le document ecrit par Rogov-
signe qu'il n'etait pas un inconnu pour 1'ambassade .

Quand Halperin a comparu devant la Commission, assiste de son avocat, il a eu
pleine occasion de se disculper de toutes ces preuves directes et presomptives, mais so n
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refus de donner des explications, et son attitude gcnerale nous ont convaincqs .,qu'il a
enfreint a plusieurs reprises la Loi sur les secrets officiels.

Durnford Smith .est ,attache a la section des micro.-ondes de la - Division de la radio,
au Conseil national de- recherches. 11 est diplome avec distinction de 1'Univer;ite McGill
en mathematiques et en physique et it detient son grade de maitre, qu'il a obtenu a
Foccasion d'une 'these sur la radioactivite . En 1936 -il sollicitait un poste au Conseil

national de recherches, mais ce niest qu'en i942 qu'il finit ;par obtenir un emploi
temporaire d'ingenieur junior en recherches au laboratoire de la radio . Le iz janvier
1946 it etait engage pour une duree de trois ans . Avant d'entrer au service du Conseil
national de recherches, it a'travaille pendant 'pres zde cinq ans . pour Is Bell Telephone

Company. Le travail dont il -itait charge au Codseil de recherches avait uh caractere
confidentiel et lors de sa nomination il prcta le serment•habituel .du .secret

: Comme- les 'temoignages entendus le montrent, Smith ' appartenait a'tYn grodp e
d'agents faisant rapport an lieutenant-colonel Rogov par '1'entremise- -d'e-Lunan . A

1'ambassade, it avait ete - affuble du nom' fictif de' "BAOEAU" . En juillet 1944, it entra -en

relations directes avec - Rogov. Smith n'a pas -admis sa participation, mais .il :n'a : oppose

aucune •denegation a une grande partie des depositions . Gouzenko : :avait produit -deux

documents provenant de .l'ambassade dont Pun -contenait des notes,' des formules et des
'croquis ; -it a cte etabli qu'ils 6taient ecrits de la main de Smith: L'ecriture - de . ces

documents "ressemblait" - a la'sienne, a - dit Smith . I1 . n'a • pas tente d'cxpliquer comment

-ces pieces pouvaient'ge : trouver4 -1'ambassade . .Son dossier a 1'ambassade .se compose :de
donnees et d'une photographie qu'il a lui-meme foumies a cette fin .

Certaines-taches specifiques furent assignees a Smith de temps :a autre : Par ~exemple,

Je memoire-suivant lui etait :rcmis le-6 aout .1945 :
• °tTACHE N ° 3 ASS1GNft' A BADEAU

Transmise par Back 6-8-4 5
Obtenez les' publications suivantes pour -photographic : GL 14003, '80m--_4032,

A.S .V. i 4040, B et'NS. 1396o .

REMARQUE : Si cette quantite est trop encombrante on s'il nest pas commode de
prendre un tel nombre de livres, la quantite indiquee peut etre reduite
a d4cretion, mais la plus grande •prudence s'impose .

P.S. Brulez apres lecture :' . . . .

Les numeros mentionnes sont les numeros de documents secrets appartenant a la
Division de fa radio du Conseil national de recherches .

Entre le 8 et'le 22 ao&, Smith obtint dix documents .de cette bibliotheque et it en
avait dej3 obtenu quinze autres auparavant . Ils sont tons demeures 'en sa _possession
jusqu'ap& le z6 ao0t . Ceux qu'il avait obtenus le zo aoflt comprennent 'les numeros
14003 et ► 4o3z . . .

Le. carnet de notes An colonel Rogov contient 1'inscription suivante :

'"3• ?0;45 Rendez-vous ;regulier. Rien a signaler. Regois P1uie torrentielle . 11 vient
une grande quantite de publications sur,la radio cependant maim . ravertit
et divers rapports, en tout dix volumes environ . .•qu'a 1'avenir it ne tiendra
Donne avis qu'il part en vacances pour quinze plus de rendez-vous par

jours. un temps pareil. . Cela
Communique la tache sur la radio et autres pent eveiller les soup~.ons .

choses . (Voir tache n° 4) 1

Le rendez-vous pour remettre documents est
fixe au z-8-45 a 1'angle des rues Osgoode e

t Cumberland, a zz.oo ."
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Les temoignages prouvent que la` plus 'forte pluie'du mois est ' tombee dans la
soiree du 25 aoGt. Smith admet qu'a cette date it comptait prendre ses vacances pen
apres . ~; . . . . .

Le . z 7 aout, Zabotin telegraphiait ce'qui suit an "DiRecrEVR", a Moscon :

"Avons requ de BADEAU 1 7 documents absolument secrets et secrets (britan-
niques, americains et canadiens) sur aimants, radio-detecteurs pour I'artillerie de
cainpagne ; aussi trois publications secretes de recherches'scientifiqtes •daiant de
i945 : En tout environ" 70o pages : 'Au- cours de la jourriee, nous avons pu photo-
grapHier tou's les ' documents` a' "1'aide du Leica et dii . photofiltre : D'ici quelques
jours, noius `iecev'rons Presque- la meme quantite de documents- pour 3 a S heures et
une seule pellicule ne suffira pas . J'estime indispensable- d'ezaminer 1'entiere biblio-
theque du .Conseil de recherches scientifiques . .

Votre silence•sur mon n°'256 p'eut desorganiser . notrE .travail,'de photographie .
Tous,les documents orit'ctc'envoycs par courrier regulier: '

Les dossiers d'e 1'ambassade indiquent que"les documents' .en, question ont ete ren-
voyes a Smith 1c 2 6 aout . '

La "bibliotheque du Conseil de recherclies scienti fi ques" que mentionne le t616-
gramme: ci=dessus n'est "pas, on se l'imagine -bien; :celle qui est accessible an public,_ mais
bien-la bibliotheque de documents secrets qui se trouve dans divers services du Conseil
et notamment an Service de ]a radio .

Nous sommes persuades, d'apres la preuve documentaire on autre, comprenant les
temoignages de Lunan et dc Mazerall, ainsi que d'apres ]a deposition meme de Smith,
que ce dernier etait un agent actif de 1'ambassade. '

J . S. Benning est entrc au service du ministere des Munitions et approvisionnements
au mois de juillet 1942 et a ete affecte an Service de la production des munitions .
Anterieurement, it avait etc employe pendant une courte periode a 1'Allied War
Supplies Corporation ; une conipagnie de la Coui•onne : I:ors 'de chacune de ces affecta-
tions, it avait - pretc le serment du - secret . - Plus tard, . it fut transfere au . Service de
1`economie et de ]a, statistique• du• ministere . An mois d'avril. 1945, il . passa• an ministere
de la Reconstruction ou it devint secretaire• adjoint puis ulterieurement secretaire du
Comitc de depreciation . Pendant qu'il etait au ministere des Munitions et approvisionne-
ments, .il occupa Ia charge ,de cosecretaire du . Comite canadien de la repartition des
munitions .

Dans ]a liste,du 5 janvier 1945, qui enumcre lea documents envoyes par la poste
par 1'a.mbassade a• Moscou, Is source de soixante-dix documents distincts est attribuee a
"Fosrex". 11 n'a pas" .ete possible d'identifier chacun de ces documents d'apres les
mentions de la liste, mais "plus de la moite peuvent etre identifies soit d'une fa~on
detaillee, soit en general . La preuve etablit que Benning dont le nom fictif selon
Gouzenko etait "Fos•rnre", avait acces a ces documents pour son travail ou pouvait se les
procurer, lui-meme ou par 1'entremise de Gerson, son beau-fr6re .

Trois item ~de la liste des documents peuvent etre mentionnes ici :
"Nuntero Nom . . Document Date

155 FOSTER' Comite N: Amer. Rapport du' '
de coordin. 23-11-4

4 156 FOSTER M. M. 'et A. Rapport du .

24-1 1-44
1 57 FOSTER Comite N: Amer. • Notes e t

rapport . 23-1 1-44! '
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11 a ete produit conune piece le proces-verbal d'une assembke du Comite nord-
americtin de coordination du Comitc mixte de la production des canons, tenue le 2 3
novembre 1944, et le proccs-verbal d'une autre reunion du meme comite tenue le 24
novembre i944 . Les deliberations etaient secretes . H. S. Gerson y remplissait 1'office
de secretaire et Benning dit que les proc6s-verbaux de ce comite lui parvenaient, au
Service de 1'economie et de la statistique .

Dans une .colonne de la liste, qui n'est pas reproduite ci-dessus, on voit la mention
"Voir qui etait . secr. de reunion" .'Son auteur desirait evidemment souligner la source
des documents en tant que garantie d'approvisionnements ulterieurs . Pour quelque raison
obscure, ; on •a apparemment juge qu'il valait mieux charger "Fosi7x" plut8t que Gerson
de la :livraison de. ces documents .

Un certain nombre des rubriques de la liste consistent en "corrections" ou "supple-
ments". Avec d'autres, Benning etait charge, au Service de 1'economie et de la statis-
tique, de preparer des rapports trimestriels de production qui etaient modifies, a
l'occasion, selon des cablogrammes des autorites du Royaume-Uni, entre autres sources .
Plusieurs des "corrections" indiquees sur la liste des documents coincident d'apres leur
date, avec la date . de quelques-uns des cablogrammes .

La preuve demontre aussi que Benning etait en communication avec Nightingale,
Gerson : .6t Shugar, de meme qu'avec un intermediaire n'etant pas au service du
gouvemement, qui fournissait egalement des informations a I'ambassade russe .

L'article 3( c) de la Loi stir les secrets of f iciels enonce en partie ce qui suit :

3 . ( 1 ) Est coupable d'infraction a la presente loi quiconque, dans un dessein

nui ;ible a la securite ou aux interets de 11ta t

b) Fait un croquis . . . ou prend une note ayant ou pouvant avoir pour objet
d'etre directement ou indirectement utile a une Puissance etranger ; ou

c) Obtient, recueille, enregistre, publie ou communique a une auue personne un
chiffre ofl'ic•iel . . . ou un . . . article, note ou autre document ou renseignement
ayant ou pouvant avoir pour objet d'etre directement ou indirectement utilc
a une Puissance etrangere.

(z) :Dans une poursuite intentee sous le regime du present article, il n'est pas
necessaire de demontrer que 1'accuse etait coupable d'un acte particulier indiquant
un dessein nuisible a la securite ou aux •interets de 1'ttat, et, bien que la preuve
'd'uti'tel acte rie soit etablie a son encontre, il peut etre declare coupable s'il appert,
d'apres les circonstances de 1'espece, sa conduite ou la preuve de'sa reputation,

que sdn dessein etait nuisible aIa securite ou aux interets de 1'`tat ; . . . . . . . .

(3) Dans toute procedure intentee contre une personne pour une infraction au
present article, le fait qu'elle a communique ou qu'elle a tente de communiquer
avec un agent d'une Puissance etrangere, au Canada ou hors du Canada, constitue

la preuve qu'elle a, dans un dessein nuisible a ►a securite ou aux interets de 1'1`zat,
obtenu ou tente d'obtenir des renseignements ayant ou pouvant avoir pour objet
d'etre directement ou indirectement utiles a une Puissance etrangere .

(4) Pour les fins du present article, mais sans prejudice de la teneur generale
de la disposition precitee,

a) Une personne, a moins de preuve contraire, est censee avoir communique avec
un agent d'une Puissance etrangere ,~, •
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(i) si elle a, au Canada ou hors du Canada, visite 1'adresse d'un agent d'une
Puissance etrangere ou a frequente cet agent ou s'est associee avec lui ; ou

(ii) si le nom ou 1'adresse, ou tout autre renseignement cohce rnant cet agent a
ete trouve en sa possession, au Canada ou hors du Canada, ou lui a ete
fourni par une autre personne ou a ete obtenu par e ll e d'une autre personne ;

b) I.'expression 'un agent d'une Puissance etrangere' comprend toute personne qui

est ou a ete ou qui est raisonnablement soup 4;onnee d'etre ou d'avoir ete a
1'emploi d'une Puissance etrangere, directement ou indirectement, aux fins de

commettre, au Canada ou hors du Canada, un acre nuisible a la securite ou aux

inter "ets de 1' f-tat, ou qui a ou est raisonnablement soupgonnee d'avoir, au
Canada ou hors du Canada, commis on tente de commettre un tel acre dans

I'interet d'une Puissance 6tran&re ;

c) Toute adresse, au Canada on hors du Canada, raisonnablement soup~onnee

d'etre 1'adresse utilisee par un agent d'une Puissance etrangbre pour la reception
de ses communications, ou route adresse oa demeure cet agent ou dont il se

sert pour la transmission ou la reception des communication, ou a laque lle il
exerce un commerce, est censee 1'adresse d'un agent d'une Puissance etrangere,
et les communications envoyees a cette adresse sont censees des communications
a cet agent . "

Benning a nie avoir fourni quelque renseignement que cc soit et qu'il etait la source
des documents attribues a"Fosrea" dans la liste deja mentionnee. Tourefois, on a
trouve dans un ca rnet de notes lui appartenant le nom et les numeros de telephone de
I'intermediaire auquel nous avons fait allusion . A notre sens, cet intermediaire est
nettement vise par le paragraphe 4 (b) . Benning n'a donne aucune explication sur la
mention du nom de cette personne dans son carnet, bien qu'il eO t admis que les inscrip-
tions etaient ec rites' de sa main. Quand Benning a temoignb au sujet de son travail ,
nous n'avons aucune raison de croire qu' il mentait. Cependant d'autres elements de sa
deposition ne sont pas aussi satisfaisants, et le fait qu' il n'a pas justifie la mention, dans
son carnet, de renseignements concernan t'1'intermediaire en question nous parait signi-
ficatif . Meme s'il n'y a pas de preuve directe qu' il a fourni des renseignements, nous
n'accordons pas une grande impo rtance a ses denegations.

Le chef d'escadrille F. IV. Poland est devenu, au mois d'avril i94z, officier au

Se rvice de renseignenients administratifs du C.A .R .C ., au quartier general d'Ottawa .

A partir du io novembre ,1 94z, il fut .prete a la Section des forces armees de la Com-
mission d'information en temps de guerre, et a compter de mai 1945, il fut le secretaire
de 1'executif du Comite interministeriel de la guerre psychologique . 11 assistait a routes les
seances du Comite, executait ses instructions relatives aux camps de prisonniers de
guerre ; les directives du Service des renseignements politiques lui passaient par les
mains et il pouvait consulter tous les documents auxquels le Comite avait lui-meme
acces . Pendant son stage a la Direction des renseignements, il a dirige, au CA.R.C.,
1'educatioti en matiere de securite . Il redigeait les ordres relatifs aux renseignements

confidentiels et il etait secretaire du Sous-cbmite de la securitb pres le Comite mixte
canadien des renseignements mi litaires ; cc' de rn ier organisme etait un sous-comite des
chefs de 1'etat-major . Poland fut aussi, pour une courte periode, membre du comite
charge d'apprecier le caractere confidentiel des documents .

Sur une page du carnet de notes du colonel Zabotin, produit par Gouzenko,
figurent ]a rubrique et les mentions ci-apres: -
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"Deuxieme groupe (Ottawa-Toronto)

3 . POLLAND. Ministere de 1'Aviation .

Travaille a Toronto au Service de renseignements . ll a fourni une carte des
ecoles d'instruction . Ne travaille pas encore .

4 . SURENSEN. Est a 1'emploi du ministere de la Marine . Travaille au Service de
renseignements . Avait 1'habitude du fournir des donnees sur la construction de
navires . Est parti outre-mer .

Les deux ont travaille jusqu'au mois d'avril." -

Selon le temoignage de Gouzenko, un telegramme' envoye a Moscou par Zabotin
en 1943, proposait que "PoLLnxD" fit transfere a la N .K .V .D. Nous avons la preuve
qu'une section de cette police secrete russe operait au Canada longtemps avant 1'arrivee
de Zabotin . Moscou repondit, a cette depeche que cc n'etait pas la peine, "POLLAND"
pouvant devenir a la- longue un bon auxiliaire . Gouzenko n'a pu dire si : "PoLLnND"
Etair un nom fictif ou un nom reel . D'apres les temoignages, Poland a sejourne a-Toronto
en inai et juin 1942, lots de son entree au Service de renseignement5 du C .A .R .C., puis
il a ete mute a]•a Direction des renseign.enients, a Ottawa . Selon les preuves recueillies,
ces details fie s'appliqnent a .aucune autre personne du nom de- "Polland" on `Poland" .

Il y a aussi d'autres preuves . Les noms et numeros de . telephone de Lunan,
Nightingale et Pavlov etaient inscrits dans I'index telephonique ou bloc,calendrier
appartenant a Poland. Lunan et Pavlov ont ete mentionnes a maintes reprises . Pavlov
est deuxieme secretaire et consul a 1'ambassade russe, et le numero de telephone figurant
sur le bloc-calendrier est celui de 1'ambassade, rue Charlotte, a Ottawa . Suivant la
deposition de Gouzenko, Pavlov serait membre, sinon le chef, de la N.K.V.D .
operant ici.

Poland a• comparu devant nous assiste de son avocat et il a refuse de preter serment,
de repondre aux questions ou d'offrir 'des explications, bien qu'il air eu l'occasion de
lire les depositions susmentionnees .

Dans les circonstances, les dispositions de la Loi sur les secrets officiels citees dans
le cas de Benning noiis paraissent viser Poland, meme si, selon les temoignages deja
entendus, la carte mentionnee dans le carnet du colonel Zabotin ne semble pas absolu-
ment importante . Cependant, avec its informations auquelles Poland avait acces, cette
carte aurait pu devenir tres utile .

II nous reste encore beaucoup de temoins a entendre ; nombre de ceux-ci sont
mentionnes dans Its pieces que Gouzenko a remises a la Commission . D'autres noms
apparaissent dans des pieces produites ou dans Its depositions des divers temoins . Le
present rapport marque la fin de 1'audition des personnes detenues en vertu de 1'arrete
en conseil C .P . 6444 .

Respectueusement soumis ,

(Signe) ROBERT TASCHEREAU,
Cormnissaire royal .

(Signe) R. L. KELLOCK ,

A son Excellence,

Le Gouverneur General en Conseil,'

Ottawa. .

Commissaire royal .
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APPENDICE D

Fac-similk de la "Fiche d'inscription" de Sam Carr, organisateur national

du parti L°ouvrier-progreaeiete'° (communiste), contenue dans le dossier de

1945 it 1'ambassade russe . (Traduction en regard. )

_ ;0 .yi . '

F ©

1 . ftH tJOW1 lotXp Os'sKTSO _ geM r.nau _

8 . II0*BA 0JM FR`" ^. ~

8. C xnAoro spejwio[ s cow

4 . AAY" t
a) Cjw"6=d

6) ~Xumtm[R 14 Houtroae .TORONTO .Tel . L1-w?849(Droo k) .
I

8 0 WOTO pL60?8 R,RO.~Off5 O
PAEO qg-IIPOPP . II .i.P`:;i,i"-[IOJIxT .,!{eHTeJIb .

S . MMOPOWMMa TOiO~ =eDxaJibHO JO@clletieH.HO Q@Hbrx OcAeT .

HeOXO,qxMO xHOI`dIa IIOtdOPaTb .

XDX~f

IIo,qpo6HUA uaTepxan _ no 6xorpa~xx maeeTOSi a LEIfiPE s K0 :'I:IIiLP:L. .

IIpexpacxo axaeT PYCaKH A xabac, oxoHVM .SEHYIHCH3RJ a[xo .ny s UOCIC:,L .
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No

PHOTO

DE

CARR

1 . NON, PRENON, PATRONYME SAM CARR

2 . PSEUDONYME "FRANK" .

3 . DEPUIS ' QUAND DANS LE RESEAU

4. ADDRESSE :

a) BUREAU

a) DOMICILE 14 Moutrose, TORONTO . Tel . L1-7847

( brook) .

5• LIEU DE TRAVAIL ET EMPLOI "PARTI OUVRIER-
PROGR ." - travailleur polit .

6. SITUATION FINANCIkRE Situation assuree,mais

a_ccepte del argent . Il est parfois necessaire de lui

venir en aide . . _

Df, TAILS BIOGRAPHIQUES :

On peut se procurer des renseignements complets au

CENTRE du KOMINTERN . A une excellente connaissance de la

langue russe . . Diplome de 1'ecole LENINE a Moscou .
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APPENDICE E

Facsimile de la formule intitulee "Cours des entrevuea", tirAe du dossier

our Sam Carr a l'ambasade eovietique. Traduction en regard .

.k,c....tcz u +e iav ~ eoc, , , s

2 .

3,

4.

4.
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How sS ~ocs~ A"A

0,-~ ~►. ez;. . . .
t."

C.~. s.Te. s. .. . ~.~ fi.. ~"° t~ '~C / ✓li=rt/~ti eL„ ed G~H~'-.

o 0

Gt.~.c. . ars,t /Y-x+.+.~p~'o+«dc.• .:,..~;, ~J ~„+ .~2sLer'
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dssN~tr ~+co► ~+~. ~« ✓ e~. ~c~~.~„~e • v

/5 6. 43 _

. . ~~a Q.M~O•H i, k.~. .t~6
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~ DX?+'* aay~ G~o~. ~j N~, _Vw...~;o o `~p.u ,~-ac.
"O, ud-~„H aA us d'~+ a'►~: a*~ . .%~.ti. ~,c~ ~os ► oa~,

(c. -: • re:u,~, . . .~ ► 16 . 6 . u )
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y z~...~~.
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COURS DES ENTREVUES

NO NO
P. P.

1 .

2 .

3 .

4.

9 .

Resume des entrevues

Appej urgent pour Frank (par 1'intermediaire du
doctenr) :

a) Appel telephonique Midway-9593.

b) Brent dit : i°Allo Dr Henry . Comment allez-vonsY
Comment se porte votre eponse?

c) Le docteur repond: "Tres bien, ; je vous verrai

plus • tard ." Cela vent dire an coin Lowther et

chemin Admiral a 21 .00

Toutefois, si le docteur repond : "]e snis heureux

de _'voas .revoir°°,-cela vent- dire qne' Ia ' rem= .

contre aura lien aTendroit susmentionne et it

la meme heure, . mais le lendemain .

7 .5 .45 La remise s'est effectuee'par 1'interniediaire

du docteur de Lamont a Brent. La rencontre

a Cu lieu .pres de 1'hopital, - tout etait .n;ormal. ~ -

15 :G:45=La- reneontre `reguliere' ' en- lieu- a Pangle
Somerset et le square' (parc) . Tout etait

normal . Le doeteur a.,' . fait rapport qn'il
n'avait rien de nouveau aw .enjet du passe-
port, faute de donnees authentiqnes (voir
telegramme du . 16.6 .45) .

Reunion reguliere-17-7-4 5

Reunion d'argence-24-7-45 ~T = 21.30

Endroit-pres de 1'hopital

3 .7.45-Une rencontre d'urgence a en lieu an sajet
du passeport. Ici 'egalenient, dans • I'appar-
tement du docteur, j'ai fait la connaissance
de Frank. Tout ' etait normal (voir tele-

gramme du 5 .7.45-)

Reunion reguliere-17 .7 .45
Reunion d'urgence-24 .7.45 T-21.30

L'endroit-dans 1'appartement du docteur .

7.37

Obeerad4ii m

Remise

A Frank=
200 doll:
An doctem`
100 doll:
La renoontre
a en lien par
1'intermediaire
d'n dociear.



APPENDICE F

Fac-simile du Wegramme 11436 du Directeur, Moscou, au colonel Zabotin

(nom fictif Grant), en date du 14 aout 1945. Ce tAlegramme est ecrit de

la main du . commis an chiffre de Zabotin qui a dechiffrA la dkpeche. 11

est sign6 par Zabotin it 1'angie inf6rieur de gauche sous son nom fictif .

Traduction en regard .

, - .
~~BQn,t b C?~..w Zca,cu '~u..O d4r.c-i..of

~AACcC
61

.~t,

o,c e kv 1 W

Zeca~~c CQs,

( .
2 Le,:14kcGfCe 2cour~.eJUd u ~~., P~

l ,o
de~ a

~~~
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Supplement an no 11438

11436

. 14.8.45

A Grant

Renvoi no 227 .

1. II ne saurait y avoir d'autre delai pour l'obtention du passeport . Par

consequent, la signature sur la nouvelle formule de demande devrait

etre contrefaite par 1'homme de Frank lui-meme.

2. Preparez pour le prochain courrier regulier un bref rapport sur la .

fagon d'obtenir et de remplir des passeports et lea autres document s

wiles it nos desseins, en indiquant exactement qui, du cote de Frank,

accomplira cette tache .

10.8.45 I .e . Directeur.

Supplement : Le pseudoiiyme de "Sam" est depuis longtemps change en

celui de "Frank". A 1'avenir, servez-vous de ce dernier.

10.8 Le Directeur .

Grant

14.8.45
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APPENDICE G

Fac-aimilO de la "T&che n° 2 du 15/6 145", prepar& par le personnel du

colonel Zabotin pour assignation ik Sam Carr . Les annotations marginales'

de gauche font voir les rapports de Carr, relativement aux diff6rentes

directives 46numAr&-s dans le document . Traduction en regard.
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.4 , , ;O ' ~u ~ ~s .̀ )7• `/~
. ~Gl~'"i,c K''`"° .Y~~,rs

w,~ ~-pL.✓ d /C~r-u-al~ fr'.Z`1 -'`~`~,,.~ _

~~ vy0.•~~Y.o :✓.,~-.<.G µ~ °4.a.r' =. .c'

C~LtNe . Arl~ .~-

b

J v/. /~ />,e~-k:t-~ ~ o ~ ~ ~-""-'~,►

y.~

3 I/. i!/dcs d+~•i+''4't4~•'`'v . .~u.~ ~

' .~ ~~,~va.,~.~~E J•~ ~n ~. ~,~d-a*.~-~•,-" ,r~~

~ {p . ,C'~ "G~ `~O ~c - :i/ LI✓cGi~.* . .4~! /"~S ..cim.ci

~,~~ K < c „co c,~,~~~ •~e.~T.e ~ /S~tr . ~u~.

~B. . f c.,uc ' ,~,•u• . y~ *~••u- ^ A4 g~►'~~y~.uuiCc . -. ~
x,u AA"'""'.6

,~,~.r ,~ .~%,e~,;o~Cek,ws ~ ~«s~ ~6•~o u

^
Zr~.w ~i - . •

740



TACHE n° 2 du "15.6.45"

FRANK : f 1. Sur la foi de renseignements ahterieurement com-

2 copies

Assignee

15.6.45

muniqu6s au sujet de A. N. Veale. (un Anglais), nous

savons que jusqu'en 1942 il a travaille dans le service

meteorologique de la Royal Air Force, it Cambridge .
ll fut ensuite envoye au Canada charge d'une mission
scientifique. Avant son . depart, .Veale est censG
avoir regu des instructions de son directeur de se

Cc mettre en contact avec votre_ societe .
a y

-° "' Nous voudrions maintenant obtenir plus de

a': -O ;: details au sujet de Veale, de sorte qu'il serait bon que

C: 'rl pour la prochaine rencontre (15.7.45) vous rious.. a• ~o . . . . . .
fournissiez, par ecrit, des eclaircissements relative-

^o . .
.d. ~ ment aux questions suivantes :Z
a°, 'm °' ~•d a. Veale a-t-i1„ reellement tra•vaille au service met&
~,;; o~ 2 ? oroloeiaue de la Roval Air Force it Cambridee e t

sa mission (sejour) au Canada a-t-elle un rapport

Q 0Q ~ direct avec son service en Angleterre.
a~ a°•a;•°'A p

°,~ b. Si ces 'faits sont confirmes, vous devriez chercher

'm .~ a .~ a'° " a entamer une conversation franche avec :ni
a d

Inv ~ a Veale et lui poser poser directement la question,

lui demander ce qu'il attend de vous.
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Appendice G-suite
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-2-

c. Cependant, si au cours de la conversation, Veale

faisait allusion an fait qu'il est membre de la

societe et aux instructions de son directeur en

Angleterre de se mettre en contact avec la eociite

canadienne, demandez-lui alore de donner le nom

de la personne qui lui a donne cea instructions.

d. N'acceptez de Veale aucun document et ne faites

pas voir que vous voue interessez a ees renseigne-

ments quels qu'ils soient.

2. Faites-nous savoir ou 1'affaire en eat rendue quant a

1'accomplissement des taches confiees pr&-edemment

au lieutenant Shugar.

3. Ou en sont lea choses relativement au capitaine

Gothell (Kingston) ; ou est-il . dans le moment et

y a-t-il des chances de 1'employer it notre travail .
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4. Pouvez-vous etendre notre travail an ministere de la

Defense nationale; an ministere de 1'Air, an ministere

de la Marine on encore it leurs personnels militaires?

Presentement, ces domaines nous intereasent vive-

ment, et nous voulons que vous fassiez tons les

efforts poesibles it cet egard.

P.S. : 1. Reunion - reguliere dr-n .- ;=Dtae =311a le 17.7.45.
Reunion d'urgence le 24.7.45 a 9.30 du soir

dans votre ville an meme endroit (prea de
1'h6pital), le docteur eet an courant.

2. Driller aprea lecture .
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APPENDICE H

Fac-simile de la premiere de six pages de la liste de Zabotin portant

1'inscription des renseignements recueillis par sea agents d'espionnage et

envoyes A Moscou en janvier 1945. Sur 1'original, lea en-tetes de colonnes

ainsi que Pen-tete de la liste sont sous forme de polycopie . Les articles sont

dactylographies et la date est ecrite it la main. Traduction en regard .
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LISTE

DE . RENSEIGNEMENTS ENVOYES A L'ADRESSE DU DIRECTEU R
EN JANVIER (5) 194 4

Nos
P .P.

Prove-
nance

Lieu et circonstances de
l'obtention des
renseignements .

Description
des

renseignements

Date
et

nombre

Noml:re
de

pages
Marque

1 2 3 4 5 6 7

105 Green Ministere des Munitions Plan 3.11 .44 1 Neant
et approvisionnements Div .
genie militaire . -

106 Green Ministere des Munitions Plan Aucune 1 Nean t
et approvisionnements Div . date
genie militaire .

107 Green Manuscrit Notes relatives an Aucune 2 Neant
plan date

108 Debou Notes Conversation avec le Aucune 1 Neax t
profess . session seer. dat e
du Parlement -

109 Ellie Copie Lettre de Wilgress 6 3 .11 .44 2 Secr .
King no 386

110 Ellie Copie abregee Lettre de Wilgress a 11 .10 .44 1 Seer .
King no 35 1

111 Foster Manuscrit Relations 4 .12 .44 3 Nean t
canadiennes -
britanniques

112 Foster Manuscrit Production d'avions Oct . 2 -
, 1944

113 Foster Manuscrit Production de navire Oct . 5 Nean t
1944

114 Foster Copie Telegramme no 2151' 29 .11.44 5 -

115 Foster Document Ordres commis. de 20 .11 .44 9 Secr .
]'Arm .

116 Foster Document Rapport 30 .11 .44 4 Secr .

117 Foster Copies Correspondance 29.11 .44 4 Nean t
avec, comp .

118 Foster Copies Corrections 20 .11 .44 3 -

119 Foster Min. Munitions et approv. Contrats 21 .11 .44 2 -

120 Foster Min Munitions et approv . Rectific . de contrats Nov .1944 13 -.

121 Foster 12opie Notes relatives 28 .11 .44 1 Recomm .
an contr.

122 Foster Correspondance 24.11 .44 9 Nean t
avec comp .

123 Foster Min. Munitions et approv . Correspond. avec 15 .11.44 2 Nean t
comp.

747



APPENDICE I

Faasimile de la premiere tache preparee par le lieutenant-colonel Rogov

et gardee dans lea archives du bureau de 1'attache militaire sovietique. An

printemps qe 1945, Lunan a regu sa copie en anglais et 1'a brfi lee suivant

instructions. Traduction en regard .

cxF'!Ia rpymri uPECr-pu P .

1 . The scheme of .your group will be approximately such as St„is shown below

Ieidor ~ ~ ~Ned ldazerall
Halperin e ley - n ok&nSe

nickname- con
Doruforth
Saith
Tt-acieau )

-
You only will know no (as Jan) out nobody el se .

2 . What we would like you to do: J-
a .To characterize the scales and works oerrfing out at National Research
and also the scheme of this Department .
o .To conduct the work of "$acon","Badeau",and "Bagley" .,
,'It is advisable .to put the following tasks to them separately :

Ba 1- to give .the models of developed radio-seta, it* photographs,technical
ate facts and for what purpose it is intended . Once in three month to write

the reports in which to characterize the work of Radio Department, to inform
about. the'forthcoming tasks and what new kinds of the models are going
to be developed-
Bacon- to give the .organizatlon and characters of Valcartie'r Explosives
2=sb1lshment's Direction . To write the report on auojeot :"ti4at kind of the
work is this organization engaged in?" If possible to pass on the prescriptions
(formulas) of explosives and its samples .
Badeau- to write the report : What kind of the work is his Department engaged
Tn an3 what Departments it is in contact with (by work) .

All the materials and documents to be passed by Bagley, Bacon, and Badeau
have to be signed by their nicknames as stated above . .

If your group have the documents which you will not be able to give us
.irrevocably, we shall photograph them and return back to you .

I beg you to,instruot every man separately about conspiracy in our work .
In order not to keep their materials (documents) at your place, It is

advisable that you receive all their materials (doc=ents) the same day you
have the meeting with me .

To answer all the above questions we shall have the meeting on March 28, .

P .S . After studying burn it ./ _
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CXEMA UPVIIIIJ '° PECEPY " .

1 . Le plan de votre groupe sera, dans ses grandes lignes, le suivant :

fieti f

Durnford
Smith

(Badean)-nom ficti f

I Vous seal me connaitrez (sous le nom de Jan) nul antre ne le devra .
2. Voici ce que nous attendons de vous :

a. Definir les echelles employees et les travaux executes aux Recherehes
nationales, de meme que le plan de ce departement:

b . Diriger le -travail de "Bacon", "°Badean" et "Bagley" . -
11 eat opportun de leur assigner separement les taches suivantes :

Bagley-donner les modeles d'appareils radiophoniques perfectionnes, lenre
photographies, les faits (donnees) techniques et les fins auxquelles ils doivent
servir. Rediger trimestriellement des rapports definissant le travail du service do
la radio, renseigner sur les taches a venir et sur les nouveaux genres de modeles
appeles a etre perfectionnes .

Bacon-Decrire 1'organisation et la nature de la direction de 1'etablissement den
explosifs it Valcartier. Rediger un rappoit sur le sujet suivant : "A quel genre de
travail cet organisme se livre-t-i1Y" Si possible transmettre les ordonnances
(formules) des explosifs et de leurs echantillons .

Badeau-ecrire un rapport sur le sujet suivant : Quel genre de travail son departe-
ment accomplit-il et avec quels departements est-il en contact (par rapport it ses
fonctions) .

Tons les documents et pieces que Bagley, Bacon et Badeau transmettront
devront etre signes de lenrs surnoms indiques ci-dessus .

Si votre groupe dispose de documents dont vous ne pouvez pas vous departir
definitivement, nous les photographierons et vous les remettrons .

Je vous prie d'informer chaque homme separement de la nature conspiratrice
de notre travail.

Afin de ne pas conserver leurs pieces (documents) chez vous, il est recom-
mandable que vous receviez toutes leurs pieces (documents) le jour meme de
notre rencontre.

Pour repondre a toutes les questions snsmentionnees nous nous reunirons
le 28 mars.

J .

P .S. Apres avoir pris connaissance de cc message, brnlez-le.
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APPENDICE J

(;LE ALPHABETIQUE • DES NOMS FICTIFS

NoN3 FICTIF IDENTITi

Albert Agent sovietique en Suisse .

Alek M. Allan Nunn May, physicien anglais en matiere
nucleaire .

Back David Gordon Lunan, redacteur,
"A ffair es canadiennes" .

Bacon Israel Halperin, professeur de mathematiques, univer-
site Queen's, Kingston ; anciennement major, direc-
torat de 1'artillerie .

Badeau

Bagley

Baxte r

Berger

P. Durnford Pemberton Smith, Conseil national de
recherches, Ottawa.

Edward Mazerall, Conseil national de recherches,
Ottawa .

Lieutenant Angelov, adjoint de 1'attache militaire so-
vietique,, Ottawa .

Arthur Steinberg, savant americain .

Berman Samuel Sol Burman, courtier d'assurances, ancienne-
ment major dans 1'Armee canadienne.-

Brent Major Rogov, ambassade russe .
Butler Lieutenant Koulakov, nouveau commis aux chiffres de

1'attache militaire sovietique, Ottawa .
Chester Capitaine Gorshkov, "chauffeur" de 1'attache militaire

sovietique, Ottawa .
Chub Frank Chubb, 'chimiste canadien.

Le Commandant Colonel' Milstein; alias Milsky, quartier general du
Service de renseignements de 1'Armee russe.

Societe Parti commilniste de tout pays sauf 1'U .R.S .S .
Societaire Membre du parti communiste .

Davie, Davy Major Sokolov, de la section commerciale, ambassade
sovietique. • ' I

Deboise, Debouz , Fred Rose, depute au parlement federal, organisateur
du Quebec, parti "ouvrier-progressiste" ( communiste)
du Canada :
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NovI FICTIF

Dick

Dubok

L'Aconomiste

Elli

Eric

Ernst

Foster

Frank, aussi Sam

Fred, aussi Debouz

Freda .

Galya

Gini

Gisel

Parents de Gisel ou
Famille de Gisel

Golia

Grant

Gray

Green

Helmars

Henry

Jack

Jan

Lamont

- IDENTITE

Colonel canadien .

Nom fictif employe pour toute cachette

Krotov, attache commercial sovietique, Ottawa.

Kathleen Willsher, registraire adjoint, bureau du haut
commissaire du Royaume-Uni, Ottawa .

Eric Adams, Banque du Canada, etc ., Ottawa et

Montreal .

Eric Adams, Banque du Canada, etc ., Ottawa et

Montreal.

James Scotland Benning, ministere des Munitions et

approvisionnements, Ottawa .

Sam Carr, organisateur national, parti. "ouvrier-
progressiste" (communiste) du Canada .

Fred Rose, deputk .

Freda Linton (Lipchitz), secr6taire, anciennement de

1'Office national du film; Ottawa .

"Contact" d'espionnage a Montreal, non identifie .

Adjoint d'espionnage a Montreal, non identifie .

Service des renseignements militaires sovietique .

Membres du-service de renseignements militaires so=

vietique .

Intermediaue postal et contact a Montreal, non iden-

tifie.

Colonel Zabotin, attache militaire sovietique, Ottawa .

Harold Samuel Gerson, ministere des Munitions et
approvisionnements, Ottawa.

Agent sovietique a Montreal, non identifie.

William Helbein, New-York .

Lieutenant Gouseev, "portier" affect~ an personnel de

1'attache militaire sovietique a Ottawa .

Colonel canadien .

Major Rogov, de 1'ambassade russe, Otta,,va, ainsi
connu de D. G. Lunan.

Lieutenant-colonel Motinov, ambassade russe .
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No\I FICfIF

Leader

Leon

Lesovia

Lucy

Martin

Metro

Molier

Le Voisin
Les Voisins }

Nora

Paul

Le Prof esseur

Prometheus

Rachel

Roof

Runy

Sam

Sisi

Surensen

Walter

Znamensky 19

IDENTITE

Chef d'escadrille M . S . Nightingale, du C .A.R.C., et de
la Bell Telephone Company, Montreal .

Sergei N. Koudriavtzev, premier secretaire de 1'ambas-
sade sovietique, Ottawa.

Canada .

Agent sovietique a Geneve.

Zheveinov, correspondant de TASS, Ottawa .

Ambassade de 1'U.R.S.S .

Mickhailov-Employe superieur du consulat sovieti-

que, New-York. .

N.K.V.D., la police politique secrete russe ; ancienne-

ment connue sous le nom de TCHfKA et G.P.U .

Emma Woikin, commis aux chiffres, ministere des
Affaires exterieures, Ottawa .

Agent sovietique en Suisse .

Professeur Raymond Boyer, de 1'universite McGill,
specialiste en explosifs.

Lieutenant David Shugar, anciennement de ]a Marine
royale canadienne.

Agent sovietique en Suisse .

"Paravent" legal einploye pour masquer les manoeuvres
illegales .

Sous-lieutenant Levin, ambassade russe, Ottawa .

Sam Carr, organisateur national, parti "ouvrier-pro-
gressiste" (communiste) du Canada .

Rachel D agent sovietique en Suisse .

Agent sovietique non identifi6 du service de rensei-
gnements de la Marine

. Sam Carr, ainsi connu de M . S . Nightingale .

Adresse-Quartier g6n6ral du service de renseigne-
ments de 1'Armee rouge, Moscou .
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